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PROJET DE LOI portant réforme fiscale présenté au nom de 
M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Antoine Pinay, ministre 
des finances et des affaires économiques; par M. Pierre Chatenet, 
ministre de l’intérieur, par M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire 
d'Etat aux finances et par M. Michel Maurice-Bokanowski, secrétaire 
d'Etat à l’intérieur, — (Renvoyé à la commission des finances, de 
Véconomie générale et du plan.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
der 


impôt sur le revenu des personnes physiques. 


L'impôt sur le revenu des pue a comporte deux 
ts distincts: la taxe proportionelle au taux de 22 p. 100, ramené 

à 6,50 p. 100 dans la limite de certains plafonds pour les revenus 
mixtes et à la surtaxe PR dont le taux s’échelonne de 40 à 
1,4 et est aggravé d'un décime pour les revenus supérieurs à 


La taxe proportionnelle frappe tous les revenus, à l'exception des 
traitements, salaires et pensions de retraite et, sur option des contri- 
buables, des revenus correspondant aux rémunérations des membres 
des professions libérales déclarées par des tiers. En contrepartie de 
cette exonération, les traitements, Salaires et pensions donnent lieu, 
de la part des employeurs à un versement forfaitaire de 5 p. 100, 
ramené à 3 p. 100 pour les pensions. Les rémunérations des membres 
des professions libérales déclarées par des tiers font l’objet, de la part 
de leurs bénéficiaires, du même versement forfaitaire au taux de 


ÿ p. 100. 

À surtaxe progressive, s'applique à l'ensemble des revenus du 
tontribuable, y compris ceux qui sont exonérés de la taxe propor- 
tionnelle. L'originalité de cet impôt réside dans la division du 
revenu global, pour l'application du tarif progressif, en un certain 
nombre de parts correspondant au nombre de personnes vivant au 
loyer du contribuable et étant à sa charge. C’est le système dit du 
quotient familial. 


LE — Un tel à d'imposition comporte trois défauts majeurs 
En premier lieu, la dualité de l'impôt sur le revenu des personnes 
pyrques ne correspond pa à une conception logique. En deuxième 

u, l’égalité des contribuables devant l'impôt personnel n'est pas 
Réalisé de manière satisfaisante. En troisième lieu, l'ampleur du 
lèvement dans les tranches de revenus élevés décourage l’initia- 
e et freine l'épargne. 


1. La dualité de l’imposition du revenu ne se justifie que dans la 
Mesure où les deux taxes présentent des caractéristiques fondamen- 
lies différentes. Dans sa conception initiale, le système français 
comportait un premier impôt réel et proportionnel et un second 
ur et progressif. système s'est peu à peu dégradé. 

tion faite des salaires, le même revenu est nr de deux 
impôts également « personnalisés » par l’échelonnement des taux, les 
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réductions à la base et la prise en considération des charges de 
famille. Parallèlement, le poids de l'impôt a été lourdement aggravé. 
La coexistence d'une taxe proportionnelle au taux de 22 p. 100 et 
d'une surtaxe dotée d'un barème très fortement progressif n'a pas de 
justification logique. 

2. L'égalité des contribuables devant l'impôt personnes n'est pas 
réalisée de manière satisfaisante. En 1948, à la suite du remplacement 
de la taxe proportionnelle sur les salaires par un versement forfai- 
taire à la charge de l'employeur, la masse des contribuables a été 

rtagée en deux parts égales: ceux qui acquitent la taxe propor- 
ionnelle et ceux qui n'en sont pas redevables. Les cireonstances 
particulières qui avaient motivé cette transformation ont ve gs 
Les inconvénients demeurent: le versement forfaitaire entretient une 
LUS qui alimente entre salariés et non salariés une opposition 
steérne. 

D'une manière plus générale, les disparités d'imposition entre les 
divers revenus selon leur nature dressent les unes contre les autres 
les différentes catégories de contribuables dont chacune, plus ou 
moins valablement, s'estime lésée gr: rapport aux autres. Quels que 
soient le montant du revenu net et la situation de famille, et même 
en prenant en considération le versemnet forfataire sur les salaires, 
les différences dans les taux d'imposition sont considérables, Une telle 
discrimination corrige sans doute les effets de la fraude, mais, par là 
méme, elle contribue à l'expliquer. 

3. L'ampleur du prélèvement dans les tranches de revenu$ élevés 
décourage l'initiative et freine l'épargne. Ce défaut n'est pas partieu- 
lier au système fiscai français. On doit cependant reconnaître que les 
tarifs excessifs de l'impôt $ur le revenu limitent l'incitation à 
l'épargne. De même, le cumul de la taxe proportionnelle et de la 
surtaxe progressive, qui peut aboutir à l'extrême à un prélèvement 
d'environ 8: p 100, décourage le développement des entreprises et 
des activités individuelles. Le contribuable peut hésiter à accomplir 
des efforts supplémentaires lorsqu'il sait que le revenu qui en résul- 
tera sera amputé dans une trop forte proportion. 

En définitive, les caractéristiques actuelles de la taxe proportion- 
nelle et de la surtaxe progressive réduisent le rendement de l'impôt 
sur le revenu, conduisent à un développement de la fraude et privent 
le système fiscal de sa souplesse. Ce dernier est parvenu, en quelque 
sorte, à son pe de ruplure: toute majoration de la taxe propor- 
tionnelle conduit à une extension de la notion de salaire fiscal et à 
une cristallisation des forfaits, toute aggravation de la surtaxe pro- 
gressive freine l'épargne, contrarie l'expansion économique et décou- 
rage les contribuables les plus scrupuleux. Pour éviter que cette 
situation ne s'aggrave, une rénovation de notre système d’impositions 
directes s'avère nécessaire. 


II. — La réforme de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
consiste à opérer progressivement la fusion de la taxe proportionnelle, 
de la surtaxe progressive et du versement forfaitaire sur certaines 
recettes des professions non commerciales. Il est à peine besoin de 
noter qu'une telle opération est fondamentalement différente d’un 
allégement des tarifs de ces impositions qui n’apporterait aucun 
remède aux défauts du système actuel, 

La fusion envisagée aboutira à un impôt unique sur le revenu 
empruntant à la su:taxe progressive le caractère d'impôt personnel et 
progressif que l'impôt sur le revenu revêt dans la plupart des autres 
pays. Il préservera également le système du quotient familial qui 
constitue une formule spécifiquement française et correspond à un 
progrès indéniable dans l'appréciation des facultés contributives de 
chaque citoyen. 
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Le principe directeur de la réforme est de rapprocher les conditions 
d'imposition des différentes catégories de contribuables à égalité de 
revenus et de charges de famille. 11 n’est pas concevable de traiter 

lus sévèrement de modestes revenus d'épargne que la rémunération 
levée du président directeur général d’une importante société. Il est 
très difficile de distinguer la rémunération du capital et celle du 
travail chez l'exploitant individuel, l'artisan ou le petit commercant. 
Par ailleurs, opérer une discrimination de taux selon la connaissance 
plus ou moins exacte que l'administration peut avoir des bases d'im- 

sition ne semble ni logique, ni équitable. L'Etat ne pe prétendre 

la plus grande rigueur dans la répression de l'évasion fiscale que 
s'il a mis les divers contribuables sur un pied d'égalité dans la répar- 
tition des charges publiques: cette exigence hmplique que soient 
attémuées an maximum les différences existantes. 

Bataxe proportionnelle sera partiellement incorporée à la surtaxe 
ne mis pour parvenir à un impôt unique. A cet eflet, les taux 
pplicables aux différentes tranches de la surtaxe progressive, y 
compris la tranche exonérée, seront majorées de 5 p. 100. Afin de 
maintenir inchangées l'imposition des salariés, un crédit d'impôt 
de 5 p. 100 du montant de leurs rémunérations imposables sera 
alloué à ces derniers pe tenir compte du versement forfaitaire 
ee par leurs employeurs en remplacement de la taxe propor 
tionnelle. 

Si on l'avait limitée à cette seule disposition, la réforme aurait 
avantagé les contribuables actuellement assujettis à la taxe pro- 
portionnelle et eux seuls. il en résulterait, en effet, un allégement 
d'impôt correspondant à la fraction de la taxe proportionnelle 
qui excède D p. 100. Afin d'éviter qu'une telle conséquence 
puisse se produire, deux dispositions essentielles ont été 
prévues: tout d'abord, la réfaction dont bénéficient les traitements, 
salaires et En sera portée de 15 à 20 p. 100. Ensuite, une taxa 
complémentaire de 8 p. 100, de caractère strictement réel, sera 
maintenue à l'égard des contribuables pour la fraction de leurs 
revenus actuellement soumis au laux de 2 p 100 de la taxe propor- 
tionnelle. Les allégements qui résulteront du nouveau système 
d'imposition ont été calculés de telle manière qu'ils soient exacte- 
ment proportionnés pour les salariés d'une part, pour les non- 
salariés de l'autre, à leurs cotisations respectives au titre de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 

Pour les salariés, cet éllégement sera définitif. 11 se trouvera 
accentué par suite de l'institution, dans le cadre de l'impôt unique, 
d'une exonération à la base et d'une décote respectant les prin 
ue dn quotient familial. Exprimée par rapport au revenu brut, la 
Hinite. d'exonération légale est actuellement de 288.888 F pour un 
célibataire, de 576.470 F pour un ménage sans enfant à charge et 
de 861051 F pour un ménage avec deux enfants. Une décision 
ministérielle du 6 mars 1959 a 2e ces chiftres respectivement à 
308.463 F, 6815 F et 968627 l'exercice courant. Le 

rojet ren) a pour eflet d'élever ces limites d’imposi- 
ion à 166 F, 806.43 F et 120972 F d'une manière définitive. 
I s'agit là d'un progrès très appréciable dans l'atténuation des 
cotisations dues par les travailleurs les plus modestes. 

Pour les non-salariés, l'atténuation de la charge fiscale devra 
avoir pour contrepartie l'amélioration des bases d'imposition, dans 
tous les cas où elle est à l'heure actuelle insuffisante, Les forfaits 
qui ne correspondent pas au produit normal de l'exploitation ou de 

activité devront être ajustés sur une base plus proche de la réalité. 
En matière de bénéfices agricoles, le projet de lot prévoit l’interven- 
tion de forfaits individuels pour les exploitations d'une certaine 
importance. Des dispositions sévères sont également prévues pour 
lutter contre la minoration des bénéfices réels des entreprises, notam- 
ment par voie de dissimulation d’une partie du chiffre d'affaires. En 
Otant à la fraude sa principale excuse, le Gouvernement est en 
droit d'attendre des contribuables le respect de leur devoir fiscal, 

Les contribuables auront d'ailleurs un jintérêt direct à ce que 
leurs relations avec l'Administration fiscale soient établies sur des 
bases nouvelles. La taxe complémentaire de 8 p. 100 ne pourra, 
en eflet, être a que dans la mesure où la réévaluation des 
bases d'imposition aura pu procurer au Trésor les ressources 
nécessaires ar réaliser cette opération qui, en aucun cas, ne 
saurait aboutir à un transfert de la charge fiscale des contribuables 
non-salariés sur les contribuables salariés. 

Ainsi, sans accorder d'avantages particuliers à telle ou telle 
catégorie de redevables, la réforme de l'impôt sur le revenu a pour 
objet de placer les rapports entre l'Administration et les contri- 
buables sur des bases plus sincères. En abandonnant le cadre 
désuet des anciennes « cédules », elle tend à établir l'imposition 
des personnes physiques selon .une méthode globale, seule suscep- 
tible d'en faire un instrument moderne de taxation des revenus. 


Article 4er. 
Institution d'un impôt annuel unique sur le revenu. 


Texte de l'article. — A partir du 1er janvier 1960, la taxe propor- 
tionnelle et la surtaxe progressive visées à l'article 4 du code 
général des impôts sont supprimées et remplacées par un impôt 
annuel unique sur le revenu des personnes physiques. 

posé des motifs. — Sous le régime actuellement en vigueur, 
tel qu'il résulte du décret ne 48-1986 du 9 décembre 1948 portant 
es — "hat l'impôt sur le revenu des personnes physiques 

*‘omprend : 


,— d'une part, une taxe proportionnelle frappant, en principe, 
l'ensemble des revenus du contribuable, déterminée suivant des 
règles propres à chaque catégorie de revenus ; 


— d'autre part, une surtaxe progressive frappant le revenu net 
global du contribuable, y compris les revenus, exonérés de la taxe 
proportionnelle et déduction faite des charges n'affectant pas 
Spécialement certaines catégories de revenus. Cette surtaxe est 
calculée en faisant application du système du quotient familial. 


L'article 4 du projet de loi suprime ces deux impôts à compter 
du 1 janvier 1960 et les remplace par un impôt annuel unique 
sur le revenu des personnes physiques. 


Article 2. 
l’ersonnes imposables. 


Texte de l'article, — L'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ues est dû par les personnes qui, sous le régime antérieur au 
er janvier 1960, auraient été passibles soit de la taxe proportionnelle, 
soit de la surtaxe progressive visée à l’article précédent. 

Exposé des motifs. — L'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques devant remplacer la taxe pro ortionnelle et la surtaxe progres- 
sive actuellement en vigueur, l'article ci-dessus prévoit qu’en seront 
redevables les personnes qui étaient auparavant assujetties à l’une 
ou l'autre de ces impositions. 


Article 3. 


Conditions d'application de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques. 


Texte de l'article. — 1. Sous réserve des dispositions du - 
graphe 2 du présent article et des articles 4 à 34 et 41 à 43 ci-après, 
‘impôt sur le revenu des personnes physiques est soumis, quant 
à la détermination des bases et du lieu d'imposition, aux obligations 
des contribuables, aux procédures d'imposition, au calcul des coti- 
sations, aux sanctions applicables, au recouvrement et au contentieux 
eus mêmes règles que la surtaxe progressive actuellement en 
vigueur. 

Demeurent en outre applicables: 

to Dans les mêmes conditions que précédemment les dispositions 
du code général des impôts prévoyant, dans le cadre de la taxe 
proportionnelle, l'obligation de déclarations par les contribuables 
eux-mêmes ou par des tiers, au titre de diverses catégories de 
revenus ; 

20 ans des conditions qui seront fixées par décret, sous réserve 
des adaptations nécessaires, les dispositions de l'article 1684 du 
code précité. 

2. Les personnes n’entrant pas dans les prévisions de l’article 4 
du code général des impôts ne sont passibles de l'impôt sur ke 
revenu des personnes physiques qu'à raison des bénéfices ou revenus 
perçus ou réalisés par elles en France. 

3. Nonobstant toute disposition contraire du code général des 
impôts, sont passibles en France de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, tous revenus 
dont l'imposition est attribuée à la France par une convention inter 
nationale relative aux doubles impositions. 


Exposé des motifs. — 1. L'article 3 précise que: sous réserve des 
dispositions des articles 4 à 34 et 41 à 43, nouvel impôt sera 
soumis, d'une façon très générale, aux mêmes règles que h 
surtaxe progressive actuelle. 

Afin, toutefois, de permettre le contrôle et la vérification des 
revenus ou bénéfices imposables, l’article 3 maintient expressément 
en vigueur les dispositions du code gen des impôts qui prévoient 
actuellement, dans le cadre de la taxe proportionnelle, l'obligation 
de certaines déclarations, au titre de diverses catégories de revenus, 
soit pe les contribuables eux-mêmes (cf. notamment art. 52, 54, 7 
97, 104, 201 à 202) soit par des tiers (cf. notamment art. 77, 87 et 88). 

De même seront maintenues, Sous réserve des adaptations néces- 
saires, les dispositions de l'article 1684 du code général des impôts 
qui fixent des règles particulières pour le recouvrement de la taxe 
panne en cas de cession de fonds de commerce ou d'exploi 
ation d'un fonds par une personne autre que le propriétaire. 


2. Le paragraphe 2 de l'article 3 stipule que les personnes n'entrant 
pas dans les prévisions de l’article 4 du code général des impôts 
et qui ne sont actuellement ee: que de la seule taxe proper 
tionneille ne seront soumises à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques qu'à raison des revenus ou bénéfices à raison desquels 
elles étaient jusqu'à présent assujetties à la taxe proportionnelle. 


3. Le paragraphe 3 tend à faciliter la conclusion des conventions 
internationales relatives aux doubles impositions, en permettant à 
la France d'accepter l'insertion, dans les accords de cette nature, 
de clauses attribuant à notre pays le droit d'imposer certaines 
catégories de revenus, même s’il s'agit de revenus non imposables 
d'après la législation française interne. 

En prévoyant que, dans ce cas, les clauses des conventions inter 
nationales l'emporteront sur la loi interne ou sur l’intérprét 
ee donne la jurisprudence, ainsi que le pue d'ailleurs l’a 
de la Constitution, le texte proposé rendra possibles des accords 
auxquels la France ne peut se prêter qu’à cette condition. Il supprtk 
mera, d'autre part, les anomalies telles que les doubles exemptions, 
qui découlent de l'application de certaines clauses des conventions, 
notamment de celles conclues à une époque où la législation interne 
Re des règles de territorialité autres que celles actuellement 
en vigueur. \ 7 


Article 4 
Charges admises en déduction des revenus fonciers 


Texte de l'article. — Les charges admises en déduction pour 
détermination du revenu net foncier à retenir dans les bases-é? 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques comprennent, pow 
l’ensemble des propriétés : | 

1° Le montant des dépenses de réparations et d'entretien, 4 
frais de gérance et de rémunération des gardes et conci 
effectivement supportés par le propriétaire ; 


— 
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9 Le montant des impositions, autres que celles incombant norma 
jement à l'occupant, DOVE à raison desdites propriétés. au profit 
des collectivités locales ou au profit de certains établissements 
publics ou d'organismes divers ; 

% Le montant des intérêts des dettes contractées pour l’acquisi- 
fon, la construction, la réparation ou l'amélioration des propri tés; 

fe Une déduction forfataire fixée à 30 p. 100 du revenu brut, 
représentant les autres frais de gestion, l’assurance et l'amortisse- 
ment. Toutefois, cette déduction est portée à 35 p. 100 en ce qui 
concerne les constructions nouvelles, reconstructions et additions 
dé constructions, pendant la durée de l'exemption de vingt-cinq ans 
dont ces immeubles bénéficient en ce qui concerne la contribution 
foncière des propriétés bâties en vertu de l'article 1384 du code 
général des impôts. 


Exposé des motifs. — Les règles actuellement prévues à l’article 31 

du code général des impôts en ce + concerne les charges de la 
ropriété admises en déduction pour la détermination du revenu net 
foncier comportent certaines diflérences selon qu'il s'agit d’immeu- 
bles urbains ou de propriétés rurales. 

C'est ainsi que, pour les immeubles urbains, il peut être pratiqué, 
sur le revenu brut, une déduction forfaitaire de 30 p. 100 représentant 
les frais de gestion — autres que les dépenses de réparation et 
d'entretien et les frais de gérance et de rémunération des concier- 

— l'assurance et l’armortissement, Pour les propriétés rurales, 

taux de cette déduction est seulement de 20 p. 100 du revenu 
brut; mais, en revanche, le revenu brut peut être diminué du 
montant des dépenses d'amélioration non rentables et des primes 
d'assurances effectivement par le propriétaire. 

Dans un souci de simplification, l’article 4 supprime cette distinc- 
tion et fixe de façon uniforme la liste des charges dont le montant 

urra être admis en déduction pour la détermination du revenu 
net foncier. La déduction forfaitaire couvrira dorénavant les dépenses 
d'amélioration non rentables, dont soulève des difft- 
cultés, ainsi que — pour les propriélés rurales comme pour les 
immeubles urbains — les primes d'assurances. 11 reste bien entendu 

e les dépenses de réparation et d'entretien des bâtiments ruraux 

eurent déductibles dans les mêmes conditions que précédemment. 
contrepartie, la déduction forfaitaire applicable au revenu des 
immeubles ruraux est portée de 20 à 30 p. 100, Par ailleurs, afin 
de tenir compte du fait que les revenus des immeubles neufs 
d'habitation étaient exonérés pendant vingt-cinq ans de la taxe 
proportionnelle, la déduction relative à ces revenus est portée, 
pendant la même durée, de 30 à 35 p. 100. 

Enfin l’article 4 autorise la déduction, de l’ensemble du revenu 
brut foncier, des intérêts des dettes contractées pour l'acquisition, 
la construction, la réparation ou l'amélioration des immeubles, 
même, s’il s’agit de dettes chirographaires ; 


Article 5. 


Institution d'un forfait individuel 
pour les exploitations agricoles importantes. 


Texte de l'article. — 1. Lorsque, pour une exploitation agncole, 
le revenu total ayant servi de base à la contribution foncière 
établie au titre de l’année de l'opees sur les terrains exploités 
est supérieure à 180.000 F, le bénéfice de cette exploitation fait 
Jobjet, par dérogation aux mu ut des articles 64 à 72 du code 
général des impôts, d'une évaluation forfaitaire individuelle. En ce 
qui concerne les exploitations ayant pour objet des cultures spé- 

les, il pourra être fait usage de critères autres que celui visé 
chdessus et qui seront définis par règlement d'administration publi- 
que, en fonction, notamment, de l'importance de la main-d'œuvre 
vooupée par l'exploitant en sus de son conjoint et de ses enfants 
mineurs habitant avec jui ou du montant des recettes brutes. 


2 En cas de désaccord entre l'inspecteur et le contribuable, 
l'évaluation est faite par la commission départementale des impôts 
er ou le comité prévus à l'article 1651 du code général des 


Le chiffre arrêté par la commission ou le comité sert de base à 
Pimposition. Toutefois, le contribuable peut demander, par la voie 
tontentieuse, après la mise en recouvrement du rôle et dans les 
conditions prévues par l’article 1932 dudit code, une réduction de- 
la base qui lui a été assignée en prouvant _ celle-ci est supé- 
Heure au bénéfice qu'il a effectivement réalisé au cours de la 
période d'imposition. 

8: En cas de bail à portion de fruits, le bénéfice, déterminé comme 
Hest dit ci-dessus, est réparti entre le bailleur et le métayer 
conformément aux dispositions du 1 alinéa de l'urticle 77 du eôde 
général des impôts. 


Exposé des motifs. — L'article 5 tend à améliorer le rendement de 
Pimpôt sur le revenu des personnes physiques en opérant une 
distinction nécessaire entre la masse des petites et moyennes exploi- 
tations agricoles mises en valeur d’une manière traditionnelle et 
les exploitations importantes où sont généralement mises en œuvre 

ressources les plus récentes de la technique agricole et où, par 
tonséquent, le rendement se trouve sensiblement amélioré. 

Tandis que les premières continueront d’être soumises au régime 
du forfait collectif actuellement en vigueur tout en conservant la 
Dont de dénoncer ce forfait en vue d'être imposées d’après 

ur bénéfice réel, le nouveau texte prévoit que le bénéfice impo- 
sable des secondes fera obligatoirement l'objet d’une évaluation 
individuelle par discussion directe entre l’administration ef le contri- 

able, la commission per des impôts directs et, le 
ts échéant, le comité départemental d'arbitrage institué par le 
décret ne 51-1073 du 4 novembre 1954 modifié par le décret no 55-467 
du 30 avril 1955 étant appelés, en définitive, à fixer le bénéfice en 
tas de désaccord. 


Les exploitants soumis à ce nouveau régime seront ceux pour 
lesquels le revenu imposable à la contribution foncière des terrains 
exploités est supérieur à 180.000 francs, ce qui correspond en 
moyenne, pour les exploitants de polyculture, une exploitation 
d'environ 80 hectares. Toutefois, il est prévu qu'en ce qui concerne 
les exploitations spécialisées (cultures maraîchères, pépinières, tabac, 
elc.), il pourra être fait usage de critères, qui seront définis par un 


règlement d'administration publique, autres que le revenu impo- 


sable à la contribution foncière. Ces exploitations procurent, en 
effet, à superficie égale, un rendement beaucoup plus élevé que 
celles qui se consacrent à la a culture, de telle sorte qu'elles 
échapperaient, dans la quasi-totalité des cas, au nouveau régime 
envisagé — quelle que soit leur importance — si on ne retenait 
mr critère que le seul revenu imposable à la contribution 
oncière. 

- Le nombre de cultivateurs entrant dans le champ d'application 
du présent article paraît devoir être de l'ordre de 30.000 environ. 


Article 6. 


Augmentation de la réfaction forfaitaire applicable au montant net 
des traitements, salaires, pensions et rentes viagères. . 


Texte de l’article. — Les traitements publics et privés, les indem- 
nités et émoluements, salaires, pensions et rentes viagères ne sont 
eompris dans les bases de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques que pour 80 p. 100 de leur montant net. 


Exposé des motifs, — Sous le régime actuellement en vigueur, le 
revenu net provenant de traitements publics et privés, indemnités 
et émoluments, salaires, pensions et rentes viagères n'est soumis 
à la surtaxe progressive — après défalcation, s’il y a lieu, des 
retenues pour la retraite, des assurances sociales et de la déduction 
des frais inhérents à la fonction ou à l'emploi — qu’à concurrence 
de 85 p. 100 de son montant. 


Pour tenir compte du fait que ces revenus correspondent exacte- . 


ment et exclusivement au produit, du travail personnel de leur 
bénéficiaire, il a paru justifié de ramener ce taux à 80 p. 400. 


Article 7. 


Suppression du versement forfaitaire applicable à certaines recettes 
des professions non commerciales. 


Texte de l'article. — Les dispositions de l’article 231 ter du code 
général des impôts relatif au versement forfaitaire applicable à 
certaines recettes des professions non commerciales sont abrogées. 


Exposé des motifs. — Le régime du versement forfaitaire applicable 
à certaines recettes des professions non commerciales, tel qu'il est 
prévu à l'article 231 ter du code général des impôts, n’a plus de 
raison d'être du fait de la suppression de la taxe” proportionnelle. 
D'autre part, l'institution d’un impôt unique progressif s'oppose, en 
principe, à ce que certaines mn te de revenus soient taxées 
ae pes suivant un mode forfaitaire et d’après un taux propor- 

onnel. 


Le présent article abroge, en conséquence, le régime susvisé. 


Il est précisé toutefois que les bénéfices provenant de recettes 
déclarées par des tiers — et, par suite, notamment, les revenus 
tirés des recettes non commerciales pouvant être soumises au 
versement forfaitaire — restent en dehors du champ d'application 
de la taxe complémentaire instituée à titre temporaire par l'article 48 
du présent proie. 


Article 8. 


Charges déductibles pour la détermination du revenu global net 
imposable. 


Texte de l’article. — Sont exclus des charges admises en déduction 
pour la détermination du revenu global net servant de base à l'impôt 
sur le revenu des personnes Hd 74 outre les charges déjà prises 
eh 0 pour la détermination des revenus imposables de chaque 
catégorie : 


A + intérêts des emprunts et des dettes à la charge du contri- 
uable ; 

— les arrérages de rentes payées par lui à titre obligatoire et 
gratuit, à l'exception des alimentairès répondant aux condi- 
ons fixées aux articles et 211 du code civil; 

— l'impôt sur le revenu des personnes ee ge ainsi que tous 
impôts directs et taxes assimilées ne constituant pas la charge d’un 
revenu. 


Exposé des motifs. — L'article 8 a pour objet d'adapter aux 
nouvelles règles régissant l’impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques les dispositions actuellement en vigueur pour la détermination 
du revenu global net servant de base à la surtaxe progressive. 

Dans cet ordre d'idées, il a paru possible d’exclure désormais des 
charges déductibles du revenu global: 

— d'une part, en raison des difficultés auxquelles ils pouvaient 
donner lieu, les intérêts des emprunts et dettes à la charge du contri- 
buable ainsi que les arrérages de rentes payées par lui à titre 
obligatoire et gratuit, à l'exception des pensions alimentaires, répon- 
dant aux conditions fixées par les articles. 205 à 241 du code civil; 

— d'autre part, les impôts directs ne constituant pas la charge 
d'un revenu, tels que la contribution mobilière, la taxe d'enlèvement 
des ordures ménagères et la taxe de déversement à l'égout. 

ll est bien entendu, toutefois, que les intérêts d'emprunts ou de 
dettes ainsi que les impôts et les cotisations patronales de sécurité 
sociale à la charge des entreprises continuent, le cas échéant, à 
entrer en compte pour la détermination des différentes catégories de 
revenus. 
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En outre, demeurent applicables les dispositions autorisant actuel- 
lement, sous certaines conditions, la déduction de dons et subven- 
tions, soit dans le cadre général de l'article 238 bis du code général 
des impôts, soit dans le cadre particulier de l'article 4 de l'ordonnance 
ne 58-882 du 25 septembre 1958, relative à la fiscalité en matière de 
recherche scientifique et technique. 


Article 9. 


Imputation des déficits de chaque catégorie de retenus 
sur le revenu global de la même année. 


Texte de l'article. — Le déficit constaté pour une année dans une 
catégorie de revenus est imputé, à due concurrence, sur le revenu 
global net de la même année. 

Si-ce revenu global n'est pas suffisant pour que l'impulation puisse 
être intégralement opérée, l'excédent du déficit est reporté succes- 
sivement sur le revenu global des années suivantes jusqu'à la 
cinquième année inclusivement. 

Toutelois, n'est pas autorisée l'imputation, sur les sommes et 
revenus de source française dont les personnes n'entrant pas dans 
les prévisions de l'article 4 du code général des impôts bénéficient 
et qui sont soumis à la relenue visée aux articles 14 et 15 ci-après, 
de délicits résultant d'une autre catégorie de revenus. : 

De même, n'est pas autorisée, jusqu'à une date qui sera fixée par 
ps DETTE des déficits provenant d'immeubles de plaisance 

u servant à la villégiature. 


Exposé des motifs. — Sous le ime actuellement en vigueur, les 
déficits constatés dans chaque catégorie de revenus ne peuvent pas 
ètre compensés avec les bénéfices ou revenus provenant d'autres 
sources, mais constituent, à titre de report déficitaire et dans’ la 
Jmite d'une période de cinq ans, une charge des revenus de la 
talégorie correspondante. 

Dans sa nouvélle conception, l'impôt sur le revenu des personnes 

| pue exige une compensation entre les déficits et les revenus 
diverses catéguries. Tel est,le but de l'article 9 qui a pour eflet 

de ne soumettre à l'impôt sur lé revenu des personnes physiques que 
le revenu global net résultant effectivement de cette compensation. 

Il a paru, en outre nécessaire d'envisager le cas où ces déficits 
ne pourraient être intégralement imputés sur les revenus de l’année 
même et d'autoriser le report de l'excédent sur les revenus globaux 
des années suivantes jusqu'à la cinquième inelusivement. 

Une exception à l’imputation dont il s’agit a été cependant prévue 
en çe qui concerne les revenus soumis à rétenue et que perçoivent 
en. France des contribuables non résidents, du moment que cette 
retenue présente à leur égard un caractère définitif. 

Une autre exception a été établie, à titre temporaire, en ce qui 
concerne les revenus des immeubles de plaisance ou servant à la 
villégiature. 


Article 10. 


Règle générale de calcul de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques. 


Texte de l'article, — Le montant de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques est calculé d'après le barème prévu à l’article 11 
ciaprès sous déduction, s'il y a lieu, du crédit de 5 p. 100 institué, 
à r des revenus provenant de traitements, salaires et pensions, 

ar l’article 12 et sauf application, le cas échéant, de la limite 

’exühération ou de la décote dégressive fixée à l'article 43. 

Les dispositions de l'article 1er du décret ne 56-665 du 6 juillet 1956 
sont, dans la mesure où elles concernent la surtaxe progressive, 
applicables dans les mêmes conditions à l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques. 


Article 11. 
Barème de l'impôt. 


Texte de l'article, — 1, En ce qui concerne les contribuables mariés 
sans énfant à charge et les contribuables célibataires ou divorcés 
ayant un enfant à charge, l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques est, sous réserve de l'application des dispositions des 
ee + et 200 du code général des impôts, calculé en appliquant 


5 p. 100 à la fraction du revenu qui n'excède pas 440.000 F ; 

p. 100 à la fraction comprise entre 440.000 et 700.000 F ; 

p. 100 à la fraction comprise entre 700.000 et 1.200.000 F : 
25 p. 400 à la fraction comprise entre 1.200.000 et 1.800.000 F : 

p. 100 à la fraction comprise entre 1.800.000 et 3.000.000 de F : 
4 p. 100 à la fraction comprise entre 3.000.000 et 6.000.000 de F ; 
55 p. 100 à la fraction comprise entre 6.000.000 et 12.000.000 de F : 
6 p. 100 à la fraction supérieure à 12.000.000 de F. ‘ 


Pour les autres contribuables, les chiffres de revenus visés ci-dessus 
sont augmentés où diminués en considération de la situation et des 
ce de famille des intéressés dans les mêmes proportions que le 
ee rh de parts fixé aux articles 19% et 195 du code général des 

p4 Le Gouvernement pourra, par déeret en conseil d'Etat, limiter 
le montant de l'impôt calculé par application du barème ci-dessus et 
éventuellement diminué du montant du crédit de 5 p. 100 prévu à 
l’artiele 42 ci-après, à un pourcentage du revenu giobal net outefois 
ne son ue lorsque la 
e complémentaire instituée par l’article 
le 18 de la présente loi aura 

3. L'unpôt sur le revenu des personnes physiques dû 
sociélés et associations visées à l’article o code général 
impôts est calculé en appliquant au montant total des sommes à 


raison desquelles elles sont imposables le taux maximum du barème 


prévu au paragraphe 1 ci-dessus. 


4. Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les contribuables 
n’entrant pas dans les prévisions de l'article 4 du code général des 
impôts seront considérés, pour l'application du barème ci-dessus, 
comme des contribuables mariés sans enfant à charge. Le montant 
de l'impôt, liquidé dans ces conditions et compte tenu des disposi: 
tions de l’article 12 ci-après et de celles de l'article 1° du décret 
no 56-665 du 6 juillet 1956, ne pourra toutefois ètre inférieur à 24 p. 44 
du montant du revenu net imposable. 


Article 12. 


Crédit de 5 p. 100 du montant de l'impôt pour les revenus provenant 
de traitements, salaires et pensions. 


Texte de l'article, — Un crédit d'impôt égal à 5 : 100 du montant 
des sommes effectivement soumises à l'impôt sur le revenu des per. 
sonnes physiques au titre des traitements, salaires et pensions est 
ouvert aux contribuables, lorsque lés rémunérations correspondantes 
entrent dans le LS d'application du versement forfaitaire prévu 
par l’article 231 du code général des impôts ou sont exonérés de €e 
versement. 

Ce crédit vient en diminution du montant de l'impôt sur le revent 
des personnes physiques calculé dans les conditions fixées à l’artiéle 
11 ci-dessus, 
Aritcle 13, 


Limite d'exonération et décote. 


Texte de j'article. — Lorsque le montant de l'impôt sur le revemm 
des personnes physiques, calculé dans les conditions fixées à l'article 
11 ci-dessus et éventuellement diminué du crédit de g + 100 prévu 
à l’article 12, n'excède pas 7.000 francs par part entière de revenu, la 
cotisation correspondante n'est pas perçue. 

Lorsque ce montant est compris entre 7.000 F par part et 14.000 F 

ar part, la cotisation correspondante est établie sous déduction 

‘une décote égale à la différence existant entre le chiffre obtenu en 
multipliant le nombre de parts par 14.000 F et ledit montant. 


Exposé des motifs des articles 10 à 13. — L'impôt sur le revenu des 
personnes physiques, qui se substitue notamment à la surtaxé 
progressive, conserve, comme cette dernière, un caractère progressif: 

En fait, compte tenu de la suppression de la taxe proportionnelle et 
de l'institution, à mn taux réduit, d’une taxe complémentaire, il 

aru normal de retenir — sous réserve de des disposi: 
ions de l'article 4er du décret n° 56-665 du 6 juillet 1956 — le barème 
actuel de la surtaxe progressive, nn majorant uniformément dé 
5 points les taux des diverses tranches du barème et en imposant au 
taux de 5 p. 100 la fraction du revenu qui était exemptée de . ladite 
surtaxe 

Toutefois, les dispositions des articles 160 et 200 du code général 
des impôts, qui prévoient, respectivement. l'imposition au taux de 
8 p. 100 (décime non compris) des plus-values réalisées à l’occasion 
de la vente de participations importantes détenues dans certaines 
sociétés et l'imposition au taux réduit de 6 p. 100 (décime non com 
pris) de certaines plus-values de cession, sont maintenues. , 

Divers aménagements, d'autre part, sont apportés au montant de 
l'impôt ainsi caleulé : 

a.) Afin de ne pas alourdir exagérément leur charge fiscale, les 
majorations de taux actuellement prévues à l'égard des contribue 
bles célibataires, divorcés ou veuis n'ayant pas d'enfant à leut 
charge ne sont pas reprises; 

b.) 11 est prévu en faveur des salariés, en compensation de Ja 
majoration des taux, l'octroi d’un crédit d'impôt égal à 5 p. 100 dé 
leur rémunération imposable, pour tenir comple du versement forfai 
taire acquitté par leur employeur et qui a été substitué à la retenue 
de la taxe proportionnelle ; 

c.) Le barème de l'impôt unique sur le revenu des personnes 
2 Lg ne comportant pas d’abattement à la base, il à paru équk 
able d'instituer une limite d'exonération et une décote qui, compte 
tenu des charges de famille des intéressés, assureront le non-recou 
vrement ou l’atténuation des cotisations les plus modestes; 

d.) Enfin, en vue d'éviter que l'application du barème ne conduisé 
à un prélèvement excessif sur les ressources des contribuables, dé 
nature à décourager l'initiative individuelle et l'épargne, il est pré 

-que le prélèfement fiscal opéré par l'impôt sur le revenu des person 
nes physiques pourra ètre plalonné à un pourcentage du reveni 
ge imposable. Toutefois, pour les mêmes raisons qui ont conduit 

instituer une taxe complémentaire à titre temporaire, l'applicæ 
tion de cette dernière disposition sera diflérée jusquà la suppression 
eflective de jadite taxe; 

Une disposition prévoit par ailleurs que les contrk 
buables non résidents de France qui ne sont actuellement passibles 
que de la taxe proportionnelle au taux de 22 p. 100 seront, pouf 
l'application du nouveau barème, assimilés à des contribuables pnâriés 
sans enfant à charge et que ie montant de leur imposition ne pourr 
en toute hypothèse être inférieur à 24 p. 100 du revenu net imp 


sable 
Article 14. 


Imposition des revenus non commerciaux et assimilés percus par des 
contribuables n'ayant pas en France d'installations professionnelles 
permanentes. 


Texte de l'article, — Les sommes payées en rémunération 8 
l'activité déployée en France dans l'exercice d'une des professions 
définies à l'article 92 du code général des impôts à des. personnes 
ou sociétés visées à l’article 3 du même code ainsi que les bénéfices 
revenus, produits et redevances énumérés audit article 92 qui som 
réalisés en France par ces mêmes personnes ou sociétés -donnent 
lieu, au titre de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
CR d'une rêtenue À la source dont le taux est fixé 

p. 100. 
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Cette retenue est opérée et recouvrée dans les conditions, suivant 
les modalités et sous les sanetions prévues aux articles 105 à 407, 
46m et 1740 du code général des impôts: 


Exposé des motifs. — L'article ci-dessus se borne à transposer 
dans le cadre du nouvel impôt sur le revenu des personnes physiques 
les règles de perception de la taxe proportionnelle frappant Îles 
revenus non commerciaux et assimilés réalisés en France par des 
petsonnes n’y ayant pas d'installation professionnelle permanente. 

ll prévoit, toutefois, que l'impôt correspondant sera désormais 
calculé au taux de 24 ? 100 par analogie avec les règles prévues en 
ve qui concerne le précompte eflectué sur les revenus ‘mobiliers en 
vertu de l'article 15 ci-après. 


Article 15, 
Imposition des revenus de capitaux mobiliers. 


Texte de l'article. — 1. Les revenus de capitaux mobiliers entrant 
dans les prévisions des articles 108 à 19 et 1678 bis du code 

éral des impôts, dont la mise en payement ou l'échéance inter- 
viendront à compter du 1% janvier 1960, donneront lieu, au titre 
de l'impôt sur le revenu des gens physiques, à l'application 
d'une relenue à la source dont le taux est fixé: 

— à 12 p. 100 pour les intérêts des obligations négociables; 

— à 24 p. 100 pour tous les autres revenus. 1 

Cette retenue sera opérée et recouvrée dans les mêmes conditions, 
selon les mêmes modalités et sous ies mêmes sanctions que la taxe 
proportionnelle qui frappait antérieurement les produits susvisés. 

2. Les revenus de capitaux mobiliers visés aux articles 120 à 423 
du code général des impôts dont le paiement sera effectué en France 
à compter du 1‘ janvier 4960 par les intermédiaires désignés à 
l'article 1676 de ce code donneront lieu, au moment de ce paiement 
et au titre de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, à 
Yapplication d'une retenue à la source dont le taux est fixé 
D. 100. 

Cétte rétenue sera opérée et recouvrée dans les mêmes conditions, 
selon les mêmes modalités et sous les mêmes sanctions que la taxe 
proportionnelle antérieurement perçue. 

A compter du + janvier 1960, les revenus visés au présent 

ragraphe que les personnes physiques ou morales, ayant leur 

micile, leur résidence ou leur siège en France, se font envoyer de 
létranger ou encaissent à l'étranger soit directement, soit par un 
intermédiaire quelconque, donneron( lieu, sur déclaration souscrite 
dan: les conditions fixées par l'article 12 du décret n° 57-661 du 
29 mai 1957 et sous les sanetions édictées par l’article 1726-2 du 
gode général des impôts, au versement, au titre de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques, d'une somme égale à 24 p. 4100 
de ces revenus. 

3. Les dividendes et autres produits distribués par les sociétés 
nationales ou privées d'investissement, visées aux paragraphe 1 et 2 
de l'article 144 du code général des impôts, donnent lieu, à Dem 
du 4 janvier 1960, à l'application de la retenue prévue à l'article 
45. Toutefois, dans la mesure où elles justifient que les sommes 
distribuées au titre d'un exercice correspondent à des revenus de 
capitaux mobiliers encaissés au cours du même exercice, la retenue 
ou la taxe proportionnelle que ces revenus ont supportées sont 
imputées sur le montant de la retenue dont les sociétés susvisées 
sont redevables. 

Le montant de la somme à imputer est déterminé en tenant 
compte, le cas échéant, des dispositions du troisième alinéa du 
paragraphe 1 de l’article 16 et est réintégré dans les bases de la 
retenue, pour la liquidation de celle-ci. 

Les dispositions du présent paragraphe sont applicables aux sociétés 
de financement, de recherche et d'exploitation des gisements de 
pétrole constituées ei fonctionnant conformément aux décrets 
ne 55-114 du 20 janvier 1955 et no 55-575 du 20 mai 1955, ainsi qu'aux 
sociétés de développement régional, aux sociétés financières pour le 
développement des territoires d'outre-mer et aux sociétés sahariennes 
de développement, constituées et fonctionnant conformément aux 
décrets ne 55-876 du 30 juin 1955 et ne 56-1131 du 13 novembre 1956 
et à l'ordonnance n° 58-1248 du 18 décembre 1958. 

4. Lorsque des sociétés détiennent des participations satisfaisant 
aux condilions exigées par les artieles 145 et 146 du code général 
des impôts ou par l'article 3% de la présente loi, la retenue prévue 
au paragraphe 1 ci-dessus est liquidée sur l'intégralité des dividendes 
élautres produits distribués par ces sociétés à compter du 1° janvier 
4960, Toutefois, dans la mesure où les sommes distribuées au titre 
d'un exercice correspondent aux produits desdites participations 
encaissés au cours du même exercice, la retenue ou la taxe pro- 

rtionnelle que ces produits ont supportées sont imputées sur le 

onlant de la retenue dont les sociétés susvisées sont redevables. 
montant de la somme à imputer est déterminé en tenant 
compte, le cas échéant, des dispositions du troisième alinéa du 
paragraphe 1 de l'article 16, et est réintégré dans les bases de la 
retenue, pour la liquidation de celle-ci. 

5, Sans préjudice des dispositions des articles 173 et 1678 bis du 
vode général des impôts, les personnes physiques et les sociétés ou 

mmnes morales visées à l'article 108 de ce code qui versent des 
ntérêts, arrérages et autres produits de créances de toute nature, 
dépôts, cautionnements et comples courants sont tenues de déclarer, 
dans le délai prévu aux articles 475 ou 223 dudit code, les noms et 
adresses des bénéficiaires ainsi que le montant des sommes versées 
brsqu'elle dépassent annuellerment 30.000 franes par bénéficiaire. 

Les infractions aux dispositions du présent paragraphe donnent 
leu à l'application des sanctions prévues aux articles 238 et 1735-2 

code susvisé. 

6-R est interdit aux sociétés et personnes morales de prendre À 

r charge le montant de la re e aflérente aux dividendes et 
Autres produits répartis aux associés, actionnaires rt porteurs de 
ou aux membres des conseils d'administration sociétés 

ymes. 


Toute infraction à cette interdiction est punie d'une amende 
fiscale de 100,000 à 1.000.000 de franes. 

Ces dispositions ne sont pas applicables en cas de remboursement 
d'actions gratuites. 

Exposé des motifs. — 1. La fusion de la taxe proportionnelle æet de 
la surtaxe progressive, dans un impôt unique, n'exclut nullement le 
maintien dune retenue à la source, pour les revenus des capitaux 
mobiliers. La plupart des législations étrangères prévoient d’ailleurs 
une telle retenue, même lorsqu'elles consacrent expressément le 
principe de l'unité de l'impôt sur le revenu. Outre la commodité 
qu'il présente, pour le Trésor, ce système de perception offre lavan- 
lage de laisser subsister une imposition au titre de ce dernier im- 
pôt, lorsque les bénéficiaires de revenus de source française ne sont 
pas astreints par la législation fiscale à souscrire, pour l'assiette 
dudit impôt, une déclaration comprenant lesdits revenus, <e qui est le 
cas des personnes physiques ou morales ayant leur domicile, leur 
résidence habituelle ou leur siège hors de la France métropolitaine. 

Le premier paragraphe du présent article formule donc le principe 
de l'assujettissement des revenus de capitaux mobiliers de source 
française à une retenue à la source opérée et recouvrée dans les 
mêmes conditions, selon les mêmes modalités et sous les mêmes 
sanctions que la taxe proportionnelle. I fixe le taux de æette 
retenue à 12 p. 100 pour les intérêts et produits d'obligations négo- 
ciables et à 24 p. 100 pour les autres revenus. 

2. Le pssegren he 2 de l'article soumet à une retenue de 2% p. 400 
les revenus de valeurs mobilières étrangères encaissées en France 
ou hors de France. 

3 ct 4 Ces deux paragraphes me au régime fiscal des 
dividendes et autres produits distribués par les sociétés d'inves 
tissement et assimilées, ainsi que par les sociétés mères, les aména- 
gements rendus nécessaires pour l'application du systéme d'impu 
tation prévu à l’article 16. 

5. Quant au paragraph 5, il prévoit, en vue de faciliter %e con- 
trôle, la déclaration des intérêts de toute nature qui restent en 
dehors du champ d'application de la retenue et dont sont débitrices 
les personnes physiques ou morales, lorsque le montant de ces 
intérêts excède annuellement 30.000 francs par bénéficiaire, 

6, En vue de faciliter le calcul du crédit accordé, au titre de 
l'impôt unique, aux bénéficiaires de revenus de capitaux mobiliers 
ayant supporté la retenue prévue aux as ge 1 à 3 du présent 
article, le paragraphe 4 interdit aux sociétés et personnes morales 
de prendre à leur charge le montant de cette retenue, lorsqu'elle 
est appliquée aux dividendes et autres produits dont la mise en 
distribution est décidée au profit des associés, actionnaires et 
porleurs de parts ou des membres des conseils d'administration 
de saciélés anonymes. Cette disposition laisse en dehors de ses 
révisions les valeurs à revenus fixes (obligations et créances de 
oute nature), la prise en charge de la retenue par le débiteur des 
revenus devant, en ce qui concerne, demeurer sans incidence sur 
la liquidation de ladite retenue. 

Par ailleurs, pour faciliter les cotations en bourse, il a paru préfé- 
rable de prévoir une exception pour le cas de remboursement d’'ac- 
tions gratuites 

Arlieles 16 et 47. 


Régularisalion de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques dans le cas de retenue à la source. 


Texte des articles. — Art, 16, — 1. Lorsque les Dénéficiaires des 
revenus de capitaux mobiliers visés à l’article 1 ci-dessus sont tenus, 
en exécution des dispositions de la législation fiscale, de souscrire 
pour l'assiette de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, une 
déclaration comprenant lesdits revenus, la somme à la retenue ou au 
versement de laquelle ces revenus ont donné lieu en vertu dudit 
article est imputée sur le montant de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques liquidé au vu de cette déclaration dans les 
conditions fixées par l’article 10, sans qu'aucune restitution puisse 
être ordonnée. « 

Toutefois, jusqu'à la suppression de la taxe complémentaire insti- 
tuée par l’article 18 ci-après l'imputation ci-desus prévue ne pourra 
être faite qu'à concurrence de la part de la retenue ou du versement 
qui excède le montant de cette taxe ou la moitié de cette taxe, selon 

ue la retenue aura été opérée au taux de 24 p. 100 ou de 12 p. 400. 

a somme ainsi laissée à la charge du redevable sera admise en 
déduction des bases de l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
ques dû par l'intéressé. 

Sont réputés pour l'application de l'imputation avoir supporté 
intégralement la retenue ou le versement, et doivent être déclarés 
pour le montant Brut correspondant, les revenus de source étrangère 
visés an paragraphe 2 de l’article 15, lors même qu'en vertu des 
dispositions de conventions internationales, ils échappent en partie 
ou en totalité à cette retenue ou à ce versement. 

Les mêmes règles sont applicables aux revenus distribués pur les 
sociétés visées aux paragraphes 3 et 4 dudit article. 

Les dispositions qui précèdent s'appliquent, dans les mêmes 
conditions, à la taxe proportionnelle que les revenus de capitaux 
mobiliers encaissés depuis le 1 janvier 1960 auraient supportée en 
vertu de la législation rem avant cette date. 

2. Lorsque les bénéficiaires des sommes et revenus visés à 
l'article 1% ci-dessug sont tenus, en exécution des dispositions de 
la législation fiscale, de souscrire, pour l'assiette de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques, une déclaration comprenant. lesdits 
révenus, le montant de la retenue à a der ces sommes et 
revenus ont été soumis en vertu dudit article est imputé sur le 
montant de l’impôt sur le revenu des personnes physiques liquidé 
au vu de cette déclaration, sans qu'aucune restitution puisse être 
ordonnée. 

Art, 17, — Lorsque les bénéficiaires des sommes et revenus 
visés aux articles 44 et 15, $ 1 et 3, ci-dessus ne ‘sont 
la légistation fiscale à souscrire, pour l'assiette de l'impôt Sur 
e revenu des personnes physiques, une déclaration comprenant 


pas astreints. 
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des revenus, cet impôt est considéré comme acquitté du fait de 
la retenue à la source à laquelle ont donné lieu ces sommes et 
revenus. 

Exposé des motifs. — L'article 16 pose le pos que la retenue 
pe à la source au titre de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques sur les catégories de revenus visées aux articles 14 et 45 
ést appelée à s'imputer sur le montant de cet impôt, tel qu'il aura 
été Hiquidé au vu de la déclaration annuelle du contribuable 
comprenant lesdits revenus. Cependant l'imputation dont il s'agit 
ne deviendra totale, en ce qui concerne les revenus de capitaux 
mobiliers, que lorsqu'aura cessé d'être perçue la taxe complémen- 
taire instituée à titre temporaire sur certains revenus par l'article 
48. En attendant, elle n'aura lieu qu'à concurrence de la part de 
Ppet qui excède le montant de la taxe complémentaire ou la 
moitié de cette taxe selon que la retenue aura été opérée au 
taux de 24 p. 100 ou de 12 p. 100. 

Toutelois, comme la taxe complémentaire payée au cours d’une 
année donnée sera, pour la généralité des contribuables, admise 
en déduction pour l'assiette de l'impôt sur le revenu dû au titre 
de ladite année, il à paru logique, par analogie, d'admettre que la 
somme ainsi laissée à la charge du redevable sera déductible des 
bases de l'impôt sur le revenu dû par l'intéressé. 

Le remboursement de la retenue ou de la fraction de retenue 
qui n'aura pu être imputée est exclu. 

Des dispositions particulières prévoient que les revenus venant 
de l'étranger, ainsi que ceux distribués par des sociétés d’inves- 
tissement ou sociétés mères, seront considérés comme ayant + A 
porté la retenue au taux plein de 24 p. 100, alors même que cette 
retenue pourra s'être trouvée réduite ou supprimée en ce qui 
les concerne, par l'eflet, soit des conventions internationales ten- 
dant à supprimer les doubles impositions, soit du système spécial 
d'imputation défini aux Pere 3 et 4 ge l'article 15. 

Quant à l'article 17, il règle le cas des contribuables non rési- 
dents qui auront supporté des retenues à la source. Du moment 
que les intéressés n'auront pas à acquitter l'impôt sur déclaration, 
aucune régularisation de ces retenues ne pourra intervenir. Elles 
seront donc considérées comme définitives, sous réserve, bien 
entendu, de l'application des conventions internationales de doubles 
impositions qui pourraient en modifier la quotité. 


Article 18. 
Institution d'une tare complémentaire sur certains revenus. 


Texte de l'article. — 1. A titre temporaire, il est établi, à compter 
du 1°+ janvier 1960, une taxe complémentaire qui frappe les revenus 
des personnes physiques autres que : 

1° Les traitements, salaires, indemnités, émoluments, pensions 
et rentes viagères ;: 

2° Les revenus de capitaux mobiliers visés à l’article 45; 

3e Les ss et revenus visés à l'article 231 ter du code général 
des impôts ; 

# Les bénéfices ou revenus perçus ou réalisés en France par 
des personnes n'entrant pas dans les prévisions de l'article 4 du 
code général des impôts. 


2. La taxe ne porté que sur la y des revenus imposables 
qui dépassent 300.000 F ou 440.000 suivant les distinctions, affé- 
rentes aux diverses catégories de revenus, actuellement prévues, 

ur l'application du taux réduit de la taxe proportionnelle, à 
‘article 1° du déeret n° 55-466 du 30 avril 1955. tou efois, les reve- 
nus fonciers sont rangés parmi les catégories de revenus pour les- 

+ e taxe ne porte que sur la partie du revenu dépassant 

À 

3. Sous réserve des exceptions prévues du paragraphe 4 ci-dessus, 
la taxe complémentaire est également applicable aux revenus visés 
ou paragraphe 3 de l'article 3. 

4. La taxe complémentaire instituée r le présent article est 
admise en déduction pour la détermination du revenu global net 
servant de base à l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 


Exposé des motifs. — 1, En vue de compenser, du moins en 
artie, la perte de recettes qui résulterait dans l'immédiat, pour 
e Trésor, de la suppression pure et simple de la taxe proportion- 
nelle et de la mise en vigueur des nouvelles dispositions régissant 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, il est apparu 
indispensable de prévoir, à titre temporaire, l'institution d'une taxe 
complémentaire à compter du 4er janvier 1960. 


Cette taxe ne frappe pas les revenus qui sont obligatoirement 
portés par des tiers à la connaissance de l'administration. 


Sont ainsi exclus de son champ d'application : 


— les traitements, salaires, pensions et rentes viagères ; 

— les bénéfices provenant de recettes non commerciales déclarées 
par des tiers en vertu des articles 240, 241 et 199% du Code général 
des Impôts; 

— les revenus des capitaux mobiliers ayant donné lieu au pré- 
compte prévu à l'article 15 ou qui sont exonérés de ce précompte. 


De même, ne sont pas soumis à la nouvelle taxe les revenus ou 
bénéfices réalisés en France par les personnes n'entrant pas dans 
les prévisions de l’article 4 du code général des impôts. Ces revenus 
ou néfices n'étaient, en eflet, jusqu'à présent passibles que de 
la seule taxe proportionnelle et on ne saurait, par suite, sans aggra- 
ver le régime fiscal auquel jls sont soumis, les assujettir désormais 
à la fois à den sur le revenu des persoñnes physiques et à la 
taxe complémentaire. 


2. La taxe complémentaire comporte un abattement à la base 
qu par référence aux dispositions de l'article 1er du décret n° 55-456 
u 20 avril 1955, varie suivant les catégories de revenus. 


Compte tenu des dispositions de l’article 17-1 ci-dessus fixant le 
champ d'application de la taxe, cet abattement est: 

— de 300.000 F en ce qui concerne les revenus fonciers, les béné- 
fices des professions industrielles et commerciales, les rémunérations 
visées à l’article 62 du code général des impôts, les produils des 
charges et offices et les bénéfices de l'exploitation agricole; 

— de 440.000 F, en ce qui concerne les bénéfices des artisans et 
assimilés visés à l’article si du code générai des impôts, ainsi que 
les bénéfices des professions non commerciales définis à l'article 9 
dudit code à l'exception des produits des charges et offices et des 
bénéfices ou revenus ne provenant pas d'un travail personnel du 
bénéficiaire. Aucun abattement n'est au contraire, prévu en ce qui 
concerne ces derniers revenus ainsi que les revenus de créances 
passibles de la nouvelle taxe. 

D'autre part, en aucun cas, le montant total des bénéfices ou 
revenus exonérés du fait de l'abattement à la base ne pourra être 
supérieur à 440.000 F pour un même contribuable. 

3. Par analogie avec les règles applicables, en matière d'impôt 
sur le revenu des personnes physiques, le paragraphe 3 de l'article 
18 stipule que, sous réserve des exceptions prévues par ledit 
article, la taxe complémentaire s’appliquera également en tout état 
de cause aux revenus dont l'imposition est attribuée à la France 
par une convention internationale relative aux doubles impositions. 

4. Enfin le ap — 4 précise que la taxe complémentaire sera 
déductible pour la détermination des bases de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques. 


Article 19. 
Taux de la taxe complémentaire. 


Texte de l'article. — La taxe est calculée au taux de 8 p. 400. 

Le Gouvernement pourra, par décret en conseil d'Etat, duminuer 
par étapes le taux de la taxe complémentaire dans la mesure où il 
sera constaté, par un document public, que l'application de la 
réforme de l'impôt sur le revenu des personnes physiques aura 
entrainé un élargissement suffisant de l'assiette des cotisations dues, 
au med dudit impôt, par les personnes soumises à la taxe complé- 
mentaire. 


— Le taux de la taxe complémentaire est 
x 8 p. . 

Ainsi qu'il est précisé à l’article 18, cette taxe est instituée à 
titre temporaire. Elle est appelée à disparaître au moment où, 
l'amélioration des bases d'imposition des contribuables, l'assiette de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques aura atteint un 
développement jugé satisfaisant. 

Le Gouvernement pourra en conséquence, par décret en conseil 
d'Etat, diminuer, par étapes, les laux de la taxe complémentaire 
dans la mesure où il aura été constaté officiellement, par un docu- 
ment public, un élargissement suffisant de l'assiette de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques. 


Article 20. 
Modalités d'application de la taxe complémentaire. 
Texte de l’article. — Sous réserve des dispositions des articles 


4, 5, 9, 18 et 19 ci-dessus, la taxe complémentaire est soumise, quant 
à la détermination des bases et du lieu d'imposition, aux obligations 
des contribuables, aux procédures d'imposition, aux sanctions appli- 
cables, aux modalités de recouvrement et au contentieux, aux 
mêmes règles que la taxe proportionnelle actuellement en vigueur, 


Exposé des motifs. — L'article 28 précise que, sous réserve des 
dispositions des articles 4, 5, 9, 18 et 19 ci-dessus, la taxe complé: 
mentaire sera soumise, d'une façon très générale, aux mêmes règles 
que la taxe proportionnelle actuelle. 


Article 21. 


Etablissement des impositions directes dues au titre des années 1958 
et antérieures 


Texte de l'article. — Les impositions primitives ou supplémentaires 
dues au titre des années 1 et antérieures continueront à être 
établies, jusqu'à l'expiration des délais de répétition, d'après Îles 
dispositions en vigueur antérieurement au 1° janvier 1960. 


Exposé des motifs, — L'article 21 prévoit que les impositions pri 
mitives ou supplémentaires restant dues au titre de 1958 et des 
années précédentes continueront à être établies, jusqu'à l'expiration 
des délais de répétition, conformément à la législation en vigueur 
antérieurement au janvier 1%60. 

Rien ne s'opposera donc notamment, le cas échéant, à l’établisse- 
ment en 1960, au titre des années 1956, 1957 et 1958, d’impositions 
relatives à l'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe 
proportionnelle et surtaxe progressive) et au versement forfaitaire 
sur certaines recettes des professions non commerciales. 


. Article 22. 


Règles relatives à l'établissement des cotisations afférentes 
aux bénéfices et revenus réalisés en 1959. 


Texte de l'article. — L'mpôt sur les sociétés, l'impôt sur de 
revenu des personnes physiques et la taxe complémentaire afférents 
aux revenus et bénéfices de l'année 1959 ou des exercices clos en 
1959 seront établis, au titre de ladite année, d'après le montant @œ 
ces à "ss ou revenus, dans les conditions prévues par la 
sente loi. 
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Toutefois, en ce qui concerne les revenus des personnes re + ues 
de l'année 1959, le pourcentage visé à l’article 6 est porté de à 
gi p. 100 et le taux de la taxe visée à l’article 149 de 8 à 9 p. 400. 


Exposé des motifs. — L'article 22 fixe les conditions dans lesquelles 
les bénéfices et revenus réalisés en 1959 seront soumis à l'impôt. 

Conformément aux nouvelles dispositions qui entreront en vigueur 
à compter du 1% janvier 1960, ces bénéfices ou revenus seront sou- 
mis, compte tenu des dispositions de la présente loi, soit à l’impôl 
sur les sociétés, soit à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
et, le cas échéant, à la taxe complémentaire. 


Toutefois, pour tenir compte de la situation budgéfaire, le Gou- 
vérnement a dû limiter, pour l’année 1960, les allégements prévus 
en matière d'impôts sur le revenu des personnes physiques. 


Article 23. 


Conditions dans lesquelles les cotisations émises au titre des années 
1%8 et antérieures peuvent être admises en déduction pour 
l'assiette de l'impôt. 


Texte de l'article. — Pour la détermination du revenu global net 
devant servir de base à l'impôt sur le revenu des personnes physi- 
s dû au titre des années 1959 et suivantes, les cotisations d’im- 
t sur le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle) 
tablies au titre de l’année 1958 continueront d’être admises en 
déduction, mais à concurrence seulement du tiers de leur montant. 
Les cotisations afférentes aux années antérieures à 1958 pourront 
être déduites pour leur totalité. 


Exposé des motifs. — Afin d'éviter toutes difficultés d’interpréta- 
tion, le présent article prévoit que les cotisations d’impôt sur le 
revenu des personnes physiques qui seront établies en 1959 ou au 
cours des années suivantes dans le cadre de l’ancienne législation 
seront, le cas échéant, admises en déduction pour la détermination 
du revenu global net devant servir de base au nouvel impôt sur 
le revenu des Re physiques à concurrence du montant de 
la taxe proportionnelle. Toutefois cette déduction sera limitée au 
tiers du montant de cette taxe, en ce qui concerne les impositions 
établies au titre de l'année 1958, pue éviter que les cotisations 
des contribuables actuellement passibles de la taxe proportionnelle 
ne se trouvent exceptionnellement réduites. 


Article 24. 


Conditions dans lesquelles les déficits reportables des années 4958 
et antérieures peuvent être imputés sur les bases de l'impôt. 


Texte de l’article. — Les déficits encore susceptibles, à la date 
du 31 décembre 1958, d'être reportés sur les années ou exercices 
suivants dans les conditions prévues par les dispositions du code 
mn des impôts relatives à chaque catégorie de revenus seront 

putés sur le revenu global devant servir de base à l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques dû au titre de 1959. 


Lorsque cette imputation ne pourra pas étre intégralement opérée, 
Vexcédent sera reporté successivement sur le revenu global des 
années suivantes dans les limites des délais de report appréciés 
lors de la constatation de chaque déficit. 


Exposé des motifs. — Le présent article règle le sort des déficits, 
encore susceptibles de report, subis au cours des années 1958 et 
antérieures et qui, conformément aux nouvelles dispositions de 
Varticle 9 du En projet, doivent dorénavant s’imputer sur le 
revenu global. 11 limite toutefois la possibilité du report de chaque 
déficit à la période restant à courir sur la durée du report appréciée 
brs de sa constatation. 


Article 25. 


Crédit de 5 p. 100 pour les revenus nets des capitaux mobiliers 
acquis en 1959. 


Texte de l’article. — 11 sera ouvert aux contribuables un crédit 
d'impôt égal à 5 g: 100 du montant des revenus nets de capitaux 
mobiliers entrant dans les prévisions des articles 108 à 148 du code 


“général des impôts ou des intérêts de bons de caisse soumis à la 


retenue à la source de la taxe proportionnelle selon les modalités 
prévues au paragraphe 1 de l'article 1678 bis du même code, qui 
seront compris dans les bases de l’impôt sur le revenu des personnes 
physiques dû au titre de 1959. : 


Ce crédit viendra en déduction du montant de l'impôt sur le 
tevenu des personnes Ur: dr ues calculé dans les conditions fixées 
à l'article 11 ci-dessus el il sera tenu compte du montant ainsi 
diminué pour l'application des dispositions de l’article 13 et du 
deuxième alinéa de l’article 40. 


Exposé des motifs. — L'article 25 a pour objet d'éviter une impo- 
sition supplémentaire des revenus des capitaux mobiliers qui, ayant 
dans la plupart des cas été déjà frappés en 1959 par la taxe prôpor- 
Uonnelle au taux de 22 p. 100 devraient être imposés en outre à 
Pimpôt sur le revenu des personnes physiques selon un barème 
majoré de cinq points. 


IL prévoit, à cet eflet, un crédit d'impôt égal à 5 p. 100 de l’en- 
emble des revenus des capitaux mobiliers qui seront soumis à 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques au titre de 1959, Ce 

t s'imputera sur le montant de l'impôt dû par le redevable 
tre | sn notamment de la majoration du décime prévu 


II 


imposition des entreprises industrielles et commerciales 
et impôt sur les sociétés. 


Les entreprises industrielles et commerciales dont le chiffre d’af- 
faires excède les limites de l'imposition forfaitaire sont taxées sur 
leur bénéfice réel net tel qu’il résulte de la comparaison des bilans 
établis à l'entrée et à la clôture de l'exercice. Depuis la réforme 


réalisée par le décret du 9 décembre 1948, les sociétés sont assujet- 


ties à un impôt particulier dont le taux est actuellement de d- 00. 
Les entreprises personnelles et les sociétés en nom collectif demeu- 
en eg en principe à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques. * 

1. — Les principales critiques formulées à l'égard du régime de 4 
ee - des entreprises industrielles et commerciales sont au nombre 
e deux: 

1. Le régime de droit commun des amortissements et la double 
imposition des revenus des participations ne sont | + favorables à 
la modernisation et au développement des activités industrielles, 
Il en est résullté une prolifération de régimes particuliers propres 
à «certaines catégories d'entreprises ou à certains secteurs de 
l'économie, dont la variété est quelque peu déroutante. 


2. La détermination du bénéfice imposable est compliquée par 

l'existence de dispositions qui permettent aux industriels et aux 
commerçants d'échapper aux eflets de la dépréciation monétaire, 
ar la constitution, en franchise d'impôt, de réserves de réévalua- 
ion et de décotes sur stocks. Ces dispositions prétent à critique 
dans la mesure où le financement des investissements et des stocks 
est assuré par voie de crédits. Elles atténuent la résistance des 
entreprises à la hausse des prix. Leur complexité rebute les spécia- 
listes les plus avertis et en écarte la majorité des entreprises 
personnelles. 

Il. — Une réforme de l'imposition des entreprises industrielles et 
commerciales doit avoir pour objet de tirer les conséquences de la 
stabilisation de la monnaie et de favoriser le développement des 
investissements. 

Tirer les conséquences de la stabilisation de la monnaie conduit 
à envisager une réévaluation généralisée des bilans. I1 importe 
de poser en principe que les bilans doivent correspondre à la réalité 
économique et comporter des valeurs aussi ue que possi- 
ble du niveau actuel des prix. Toutefois, l'obligation de réévaluer 
les bilans ne sera imposée qu'aux grandes entreprises. Les sujétions 
qu'elle comporte conduisent à en écarter les petites et moyennes 
entreprises qui seront seulement incitées à } procéder par la sup- 
pression à bref délai des avantages liés à cette opération. 

En second lieu, la législation fiscale devra être allégée, à l'avenir, 
des mesures de sauvegarde prises contre le risque de dépréciation 
de la monnaie, qu’il s'agisse de la réévaluation des bilans ou de 
la décote des stocks. Par contre, la provision pour fluctuation des 
cours, qui reflète les variations des prix constatées sur les marchés 
internationaux, en dehors de toute fluctuation monétaire, ne subira 
aucune atteinte et même son champ d'application sera élargi. Les 
réserves de réévaluation qui n'ont pas encore été incorporées au 
capital social, et les décotes ou dotations sur stocks seront soumises 
à une taxe liquidative de taux modéré Pendant un délai de deux 
années, leur nr eg au capital social pourra ètre eflectuée en 
franchise de tout droit d'apport. | 


La partie positive de la réforme a pour objet de favoriser une 
sion économique en introduisant dans notre régime fiscal la 
méthode de l'amortissement dégressif plus conforme à la réalité 
économique et d'ores et déjà en usage dans les es à pays 
dé la communauté économique européenne et en Grande-Bretagne. 
Elle se propose aussi d’atténuer la double imposition des prises 
de participation d’une société dans une autre qui constituent l'une 
des formes modernes du développement général de l'économie. Ainsi 
le régime des sociétés mères sera étendu à toutes les Men ee 
créant des sociétés nouvelles sous réserve d’agrément ministériel, 
donné après avis du comité de direction du fonds de développe- 
ment économique et social. 


Articles 26 et 27. 
Evaluation des stocks. 


Texte des articles. — Art. 26. — 1. Les dispositions de l'article 38 
8 3 (3°, 4e et 5 alinéas) du code général des impôts relatives au 
régime des décotes ou dotations sur stocks cessent d'être sf 
bles à raison des variations de prix postérieures au 30 juin 1%8. 

2. En ce qui concerne les exercices clos à partir de la publication 
de la présente loi, les stocks doivent, pour la détermination des 
bééfices des entreprises exerçant une activité industrielle ou com- 
merciale, être uniformément évalués au prix de revient ou au cours 
æ ne à la clôture de l'exercice, si ce cours est inférieur au prix 
e revient. 

Toutefois, gr la clôture du deuxième exercice arrêté après la 

ublication de la présente loi, mais au plus tard le 31 décembre 

961, les entreprises pourront pratiquer ou compléter, en franchise 
d'impôt, par voie de dotation au passif du bilan, la réduction cal- 
culée en conformité avec l'article 38 ($ 3) du code général précité, 
en fonction des variations de prix intervenues jusqu'au 30 j 1959. 


3. En ce qui concerne les variations de prix térieures au 
30 juin 1959, lorsque, pour une matière ou un produit donné, il est 
constaté, au cours d’un quelconque des exercices clos postérieure- 
ment à cette date, une hausse de prix supérieure à 10 p. 
l'entreprise peut pratiquer, en franchise d'impôt, une provision 
pour hausse vw correspondant à la fraction de cette hausse 
excédant 10 p. 100. 
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La provision pratiquée à la clôture d’un exercice est rapportée 
de plein droit aux bénéfices imposables de l'exercice en cours à 
l'expiration de la sixième année suivant la date de cette clôture. 

Les "modalités d'appiication du présent paragraphe seront fixées 

r décret, 
ne À 5 21: — 1. Lorsque la réduction pratiquée à la clôture du dernier 
exercice arrêté avant la pablication de la présente loi en vertu de 
Vartitie 88, $ 3 (3 et 5 du code général des impôts, 
ätra été opérée par vole de décote, les entreprises devront, à la 
cloture du prémier exercice Suivant, inscrire le montant de la 
CR correspondante à un compte de dotation au passif de leur 

2 En ce qui concerne les entreprises pouvant, en vertu de la légis- 
lation existante, prétendre à la constitution, en franchise d'impôt, 
de ærovisions pour fluctuation des cours, les dotations sur stoeks 
figurant au bilan de leur dermier exercice arrété avant la publication 
de ‘ln présente loi ou les décotes pratiquées sur l'évaluation du 
stock existant à la clôture dudit exercice devront, avant l'expiration 
du troisième mois suivant la date de ladite publication, être inscrites 
au compte de provisions pour fluctuation des cours et réputées 
constituées comime telles à concurrence de la différence entre la 
limite : maximum de provisions calculées à la date de cette 
clôture dans les conditions fixées aux articles 7 et 8 de l'annexe III 
au code général des impôts et le montant des provisions de mêma 
nature figurant au bilan établi à la même date. 

La dotation sur stocks éventuellement constituée par les entre- 

ises visées ci-dessus, à la elôture d’un exercice ultérieur, suivant 
es modallés fixées au deuxième alinéa du paragraphe 2 de l'article 
26 sera le eas échéant, immédiatement virée au comple de 
provisions pour fluctuation des cours à concurrence de la somme 
nécessaire. pour compléter le montant de ces provisions à la limite 
maximum Caleulée à la date de celte clôture, dans les conditions 
prévues à l'alinéa précédent. 

Exposé des motifs. — Conformément aux dispositions de l'article 
38-3 du code général des impôts — telles qu'elles ont été complétées 

ar Particle 40 de la loi ne 52-409 du 14 avril 1952 — et des décrets 

prceten ne 52-510 du 7 mai 1952 et no 57-1268 du 13 décembre 
1957, les entreprises exerçant une activité industrielle et commer- 
cialé et soumises à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou-à l'impôt sur les sociétés sont autorisées, pour la détermination 
de eur bénéfice imposable depuis les exercices clos en 1951, 
réduire l'évaluation de leurs stocks — établie au prix de revient — 
des sommes mécessaires au maintien ou à la reconstitution du 
stock indispensable à leur fonctionnement. 

Il parait indispensable de revenir à une notion de bénéfice impo- 
sable plus proche de celle du bénéfice effectivement réalisé et fl 
serait amorrnal de pnaintenir, dans le cadre de la politique de 
stabilisation des prix poarsuivle par le Gouvernement, des dispositifs 
de ppuvegarée établis contre les eflets des dépréciations monétaires 

ssoes. 

Does ces conditions, il convient de supprimer le régime des déco- 
tes ou dotations sur stocks à raison des variations de prix posté- 
rieures au 30 juin 1959 et de prévoir que les stocks seront uniformé- 
ment évalués au prix de revient ou au cours du jour à la clôture 
de l'exercice si ce cours est inférieur au prix de revient. 

Toutelois, pour placer toutes les entreprises dans la même situa- 
tion au regard du régime susvisé, il a paru équitable de leur 
permettre, jusqu'à la elôture du deuxième exercice clos après la 
ublication de la présente loi, mais en tout cas, avant Je 
er janvier 1962, de pratiquer ou de compléter la réduction à 
laquelle elles peuvent normalement prétendre. 

autre part, dans le cas exceptionnel où il serait constaté, 
dans un secteur donné de l’économie, une hausse de prix Le 
rieure À 10 p. 100 au cours d’un même exercice, une provision 
correspondant à la fraction de la hausse des prix excédant 10 p- 100 
pourra être constituée en franchise d'impôt, étant précisé que 
cette provision devra être he aux bénéfices dans un délai 
de six ans à partir de sa constitution. 

Du fait de ia suppression du régime des décotes ou dotations 
sur stocks, il est indispensable de clarifier la situation des entre- 
prises ayant opéré des réductions par voie de décotes. Le para- 

phe 1 de l'article 27 ) —— que ces décoles devront être 
nscrites à un compte de dotation. 

Les entreprises pourront, comme par le passé, pratiquer des 

rbvisions pour fluctuation des æbours à raison des variations 

e prix constatées sur les marchés internationaux. Mais certaines 
entreprises ont pu, jusqu'à présent, s'abstenir de constituer tout 
ou partie des provisions de cette nature auxquelles elles pou- 
vaient prétendre et pratiquer, en contre-partie, des décotes ou 
dotations sur -stoeks. 

Pour éviter que ces entreprises ne puissent, à l'avenir, utiliser, 
pour Ta constitution de provisions pour fluctuation des cours, des 
variations de prix déjà couvertes par des décotes ou dotations 
eur stocks, il à paru opportun de prévoir que les décotes ou dota- 
tions pratiquées seront inscrites au compte de provisions pour 
fluctuation des cours à concurrence de la différence entre 
la limite maximum de ces provisions et le montant des provi- 
sions de même nature figurant déjà au bilan. 


Article 28. 
Provision pour fluctuation des cours. 


Texte de l'article. — Le deuxième alinéa du 5° de l'article 29, 
$ 1 du code général des impôts, est complété cormme suit: 

« Ou des rnatières premières acquises sur le territoire national 
et-domt les-prix sont étroitement liés aux variations des eours 


internationaux. » 
des: rowtifs. — La ression des décotes ou dotations 
sur stoeks implique, corrélativ t, un certain assouplissement 


du régime des provisions pour fluctuation des cours, qui pourra 


bénéficier désormais aux entreprises qui utilisent des matières 
premières atflectées par des variations de prix constatées Sur les 
marchés internationaux, même si ces matières prernières sont 
d'origine nationale. 


Arlivie 29. 


Erclusion des [frais généraux des entreprises de certaines dépenses 
de caractère sormptuaire. 


Texte de l'article. — Pour l'élablisséement de l'impôt sur Je 
revenu des personnes Pre et de l'impôt sur les sociétés, 
sont exclues des charges déductibles visées à l'article 39 du code 
général des impôts, qu’elles soient snpportées directement par 
l'entreprise ou sous forme d'allocations forfaitaires ou de rembour: 


.sements de frais: 


— les dépenses et charges de toute nature ayant trait à l'exer- 

de la chasse ainsi qu'à l'exercice non professionnel de la 
; 
— les charges, à l'exception de celles ayant un caractère social, 
résultant de l'achat, de la location ou de toute autre opération 
faite en vue d'obtenir la disposition de résidences de plaisance ou 
d'agrément, ainsi que de l'entretien de ces résidences. 

Ces dispositions trouveront, pour la première fois, leur applica- 
tion en vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques aflérent à l'année 1%59 ou de l'impôt sur les 
sociétés afférent aux bénéfices de l'année 1959 ou du premier 
exercice clos après Ta publication de la présente lai. 


Exposé des molifs. — La loi n° 57-1263 du 13 décembre 1, 
dans sof article unique ($ 2, F-20), avait autorisé le Gouvernement 
à instituer, après consultation des organisations professionnelles, 
un régime forlaitaire de calcul des frais généraux admis en déduec- 
tion pour la détermination du bénéfice imposable des entreprises 
et, lé €as échéant, à exclure entièrement de cette déduction 
certaines dépenses de caractère somptuaire. 

A l'épreuve, des difficultés très sérieuses se sont révélées qui 
ont placé le Gouvernement dans l'impossibilité d'utiliser dans le 
délai imparti les pouvoirs qui lui avaient été ainsi délégués. Ces 
difficultés ne sont pas aplanies; mais il apparaît possible de les 
éviter en limitant la portée des mesures primitivement envisagées 
à l'exclusion des charges dédmctibles des entreprises industrielles 
et commereiales de certaines dépenses dont le caractère somptuaire 
ne peut prêter à discussion. 

Tel est l'objet de l’article ci-dessus dont les dispositions inter- 
disent la déduction par ces entreprises, lors méme qu'elles les 
engageraient à des fins de publicité, des dépenses et charges de 
toute nature ayant trait à l'exercice de la chasse ou à l'exercice 
non professionnel de la pêche, ainsi qu'à l'acquisition ou à l'entre: 
tien de propriétés de plaisance ou d'agrément. Bien entendu, 
aucue modification ne sera apportée aux conditions dans lesquelles 
sont admises en déduction les dépenses et charges aflérentes à des 
propriétés aflectées à un sage sorial (colonies de vacances par 
exemple). 

Les nouvelles dispositions trouveront leur première application 
pour l'établissement de limpôt sur le revenu des personnes physi 
ques dû au titre de l’année 1959 ou de l'impôt sur les soctétés 
aflérent aux bénéfices de l’année 19%9 ou du premier exercice clos 
auprès la publication de la présente loi. 


Article 30. 
Ammorlissement des biens d'équipement. 


Texte de l’article, — 4. L'amortissement des biens d'équipement, 
autres que les immeubles par nature acquis ou fabriqués à compter 
du 1 janvier 1960 pe les entreprises industrielles pourra être €ak 
culé suivant un système d'amortissement dégressif, compte tenu de 
la durée d'amortissement en usage dans chaque nature d'industrie. 
Un décret en conseil d'Etat fixera les modalités et les plafonds de 
l'amortissement dégressif par référence au taux de l'amortissement 
linéaire tel qu'il résulte de la législation existante. 

Cessent d'être applicables, pour tous les biens acquis ou fabriqués 
à compter de la même date, les amortisséements accélérés résultant 
des dispositions des articles 394-2° (3° et 4e alinéa) et 39 septies 
du code général des impôts et, sous réserve des dispositions transi 
toires de l’article 41 de la présente loi, les amortissements accélérés 


actuellement admis en faveur de certaines catégories d'entreprises, , 


de matériels ou d'outillages. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus sont applicables dans 
les mêmes conditions aux investissements hôteliers meubles et 
immeubles. 


Exposé des motifs. — 1. D'une manière générale, l'amortissement 
des biens soumis à dépréciation est actuellement calculé en applt 
quant un taux constant au prix de revient, ce taux étant égal au 
quotient de 100 par leur durée normale d'utilisation. 

Un certain nœnbre de dispositions onu de solutions particulières 
ont toutefois, dans certains cas, autorisé les entreprises à pratiquer 
des amortissements accélérés. 

En vue de favoriser au maximum le dévelopement des investis: 
sements neufs, il paraît souhaitable d'introduire dans notre légis 
lation, pour les biens d'équipement — autres qne les immeubles 
ar nature — acquis ou fabriqués à compter du 1° janvier 4960, 
a notion d'amortissement dégressif que connaissent de nornbreux 
pays étrangers et, spécialement, l'Allemagne. 

Gouvernement fixera, par décret en conseil d'Etat, les moda- 
lités et les plafonds de eet amortissément par référence aux fan 
de l'amortissement linéaire actuellèment en usage. 

Cet amortissement dégressif se substituera à tous les amortisse- 
ments aecélérés actuellément admis en faveur de certains maté 
riels et outillages et, notamment, à ceux résultant, le cas échéant, 
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des dispositions des articles 39-1-2° (3° et 4° alinéa) pa 
de la première annuité] et de 39 septies [déduction de 10 p. 100 du 
prix de revient]) du code général des impôts. 

Toutetois, pendant une période de transition d'une durée de 
cinq années, les entreprises pourront, en exerçant une option à cet 
eflet, conserver le bénéfice des régimes pie qui leur sont 
actuellement applicables (V. plus loin, art. #1). 

à, Afin de favoriser le développement des investissements hôte- 
liers, le paragraphe 2 de l'article 30 étend à ces investissements — 
qu'il s'agisse de meubles ou d'immeubles — les dispositions du 
paragraphe 1 relatives à linstitutjon d'un système d'amortisse- 
ment dégressil. 


Articles 91 à 53. 
+ Révision des bilans. 


Texte des articles. — Art. 31. — 1. Les entreprises visées aux 
articles 34 et 35 du code général des impôts sont tenu®s, lorsque 
leur chiffre d’affaires, ajusté à l’année, réalisé au cours de l'un 
des trois derniers exercices clos avant la publicati de la pré- 
sente loi, est supérieur à 500 millions de francs, de procéder, 
avant l'expiration d'un délai de deux ans partant de ladite 
ublication, à la révision de l’ensemble des éléments de leur 
suivant les tracées par l'article 46 du même code, 
dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispositions du 
paragraphe 2 ci-après. 

2 Les valeurs inscrites au bilan après révision seront obligatoi- 
rement celles résultant de l'application de l’article 46 précité et 
déterminées, le cas échéant, en fonction d'indices qui seront 
fixés par décret compte tenu de l'évolution des prix intervenue 
jusqu'au 30 juin 1959. 

Toutefois, les entreprises peuvent, dans la limite de 25 p. 400, 
Done pour tout ou partie de leurs immobilisations, un abat- 


. tement sur les valeurs ainsi déterminées. 


3. En cas d'infraction aux prescriptions des paragraphes 1 et 2 
du présent article, les entreprises seront passibles d’une 
astreinte égale à 2 p. 1000 du chiffre d'affaires, ajusté à l’année, 
réalisé au cours du dernier exercice clos avant la publication de 
la présente loi. 

Cette astreinte sera constatée et recouvrée chaque année dans 
les conditions prévues à l’article 1742 du code général des impôts. 

Les réclamations concernant l'application de l'astreinte seront 
présentées, instruites et jugées conformément aux articles 1931 
et suivants du code susvisé. 

Art. 32. — Jusqu'à la clôture du deuxième exercice clos après 
la publication de la présente loi, mais au plus tard le 31 décem- 
bre 1961, les entreprises visées aux articles 34 et 35 du code géné- 
ral dès impôts qui n’entrent pas dans le champ d'application du 

ragraphe 1 de l’article 31 pourront procéder à la révision de 
out ou partie des éléments de leur bilan. 

Les valeurs inscrites au bilan après révision ne devront pas 
dépasser lès limites fixées dans les conditions prévues au prernier 
alinéa du paragraphe 2 de l’article 31 ci-dessus. 

Art. 33. — La faculté de procéder à la révision des bilans est 
À raison des variations de prix postérieures au 

uin 1959. 


Exposé des motifs, — La création d'une nouvelle unité monétaire 
va nécessiter l'ajustement des bilans des entreprises industrielles 
et commerciales et cet ajustement consistera normalement à 
diviser par 100 les valeurs de tous les éléments d'actif et de 
passif, y le eapital. 

En raison de l'intérêt qui s'attache à ce que les bilans tradui- 
sent la situation réelle des entreprises il paraît indispensable, 
avant d'effectuer un tel ajustement, que les éléments soient préa- 
lablement réévalués compte tenu de l'évolution des prix inter- 
venue depuis leur entrée dans l'actif des entreprises. 

A cet eflet, l’article 31 prévoit l'obligation, pour les entreprises 
dont le chiffre d'affaires annuél est normalement supérieur à 
#0 millions de francs, de procéder dans un certain délai à cette 
réévaluation et, en vue de conserver à cette obligation toute sa 
portée, de retenir telles quelles les valeurs résultant de l’appli- 
cation des règles tracées par l'article 46 du -code général des 
impôts, en fonction d'indices qui seront fixés par décret compte 
tenu de l’évolution des prix jusqu'au 30 juin 1959. 

Toutefois, pour éviler que certains éléments puissent être ÿns- 
crits au bilan pour une valeur supérieure à leur valeur réelle, ces 
entreprises sont autorisées, pour tout ou partie de leurs immobili- 
sations, à pratiquer, dans la limite de % p. 100, un abattement 
sur les valeurs déterminées comme il est dit ci-dessus. 

Afin d'assurer l'application de ces dispositions, il a paru jindis- 
peysable de pores l'application d’une astreinte aux entreprises 
ne procéderæient pas à la revision de leur bilan ou retien- 
raient de nouvelles valeurs comptables insuffisantes. 

Etant donné les sujétions comptables de toute revision des 
bilans, une telle opération demeurera facultative pour les entre- 
rises dont le chiffre d'affaires annuel n'excède pas 500 millions 
e francs et pourra, en ce qui les concerne, n'’éfre que rtielle. 

Pour procéder à cette opération, les entreprises dont il A 
disposeront, en vertu de l’article 32, d’un délai allant jusqu’à la 
daté de clôture du deuxième exercice clos après la publication 
de la présente loi, sans pouvoir toutefois s'étendre au-delà du 
931 décembre 1961. 

3, La politique économique et financière du Gouvernement com- 
porte l’abrogation de toutes les mesures de sauvegarde établies 
tontre les risques de dépréciation de la monnaie. C'est pourquoi 
l'article supprime la faculté de procéder à la revision des Bilans à 
raison des variations de prix postérieures au 80: juin 1959. 
mesure complète celle prévue pour les stocks à l’article 26 

essus. 


L 


Article 34. 
Régime du forfait. — Augmentation des chiffres d’affaires limites. 


Texte de l'article — Dans les articles 50 et 53 du code général 
des impôts, les chiffres d’affaires de 30 millions et de 8 millions 
de francs sont remplacés respectivement par les chiffres de 40 
millions et de 10 millions. 


En ce qui concerne la taxation des bénéfices, les nouvelles 
limites ainsi fixées recevront leur première application l'impo- 
sition des bénéfices réalisés au cours de l’année 1 


Exposé des motifs. — L'article ci-dessus réalise une nouvelle 
adaplation des chiffres d'affaires dans la limite desquels les entre- 
et commerciales peuvent bénéficier du régime 
10rIan. 


Article 35. 
Aménagement du régime des sociélés mères et filiales. 


Texte de l'article, — Pour l'application des articles 445 et 216 du 
code général des impôts concernant le régime fiscal des sociétés 
mères et filiales, aucun pourcentage minimum de participation 
n'est exigé lorsque les actions ou parts possédées par la société 
participante lui ont été remises en représentation d'apports ayant 
reçu l'agrément du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, après avis du conseil de direction du fonds de dévelop- 
pement économique et social. 


Sont abrogés le pospune 2 de l'article 9 du décret n° 55-594 
du 20 mai 1%55 et, sous réserve des dispositions ajoutées à ce 
texte par l’article 5 de l'ordonnance n° 59-248 du 4 février 1959, 
l’article 4er du décret n° 57-925 du 14 août 41957. 


Les dispositions du présent article sont applicables aux actions 
ou pre créées en représentation d'apports eflectués à eorpter 
du 1% janvier 1960. 


Toutefois, l'agrément prévu au premier alinéa ci-dessus est 
accordé de og droit aux apports réalisés avant cette date, lors- 
que la société détenant les actions ou parts émises en réprésen- 
tation de ces apports était en situation de prétendre au bénéfice 
À dispositions des décrets susvisés des 20 mai 1955 et 14 août 
907. 


Exposé des motifs. — Divers assouplissements ont été apportés, 
dans un passé récent, au régime fiscal des sociétés mères et 
filiales. C’est ainsi que l'article 9, 8 2 du décret n° 55-594 du 
20 mai 19%55 a réduit, sous certaines conditions, de 20 à 5 p. 100, 
le montant minimum de la eve ge lorsque la filiale a pour 
objet la recherche ou l'exploitation minière. De son côté, le 
décret n° 97-923 du 14 août 1%7 a abaïssé le taux minimum de 
participation à 10 p. 100, pour les actions ou parts émises en 
représentation d'apports spécialement agréés. 


Les nécessités de l'expansion économique commandent d'aller 
plus loin encore dans cette voie, C’est A <= le présent article 
supprime toute condition de pourcentage de participation, pour 
les actions on parts émises en représentation d'apports ayant 
recu l'agrément du ministre des “finances et des affaires  éconc- 
miques, après avis dun conseil dedirection du fonds de dévelop- 
pement économique et social. Ce nonveau régime, applicable "aux 
apports effectués à “compter du %er janvier 1960, se substitwera 
aux régimes institués* par Tes décrets des 20 mai 495 
et 14 août 1957 susvisés. A titre transitoire, un agrément d'office 
est prévu en faveur des participations qui étaient susceptibles de 
bénéficier de l’un ou l’autre de ces textes. . 


Article 36. 


Champ d'application de l'impôt — Sociétés de capitaux associées 
en nom ou commanditées de sociétés de personnes ou assimilées 
non passibles de l'impôt sur les sociétés. 


Texte de l’article. — Les sociétés ou personnes morales passibles 
de l'impôt sur les sociétés en vertu des paragraphes 1 à 4 de 
l’article 206 du code général des impôts sont personnellement 
soumises audit impôt à raison de la part des bénéfices correspon- 
dant aux droits qu'elles détiennent, dans les conditions prévues 
à l'article 8 du même code, en qualité d’associées en nom ou 
ou de membres de sociétés ou associations visées 
audit article. 


Exposé des motifs. — Sauf dans les cas prévus à l’article 206 
du code général des impôts, les sociétés de personnes et les asso- 
ciations en participation ne sont pas passibles de l'impôt sur les 
sociétés et, conformément aux dispositions de l’article 8 du code 
général des impôts, leurs assocjés sont personnellement soumis 
à l'impôt sur le revenu des personnes physi ues, à raison de leurs 
droits dans la société ou l'association, de la méme manière que 
s'ils exploitaient individuellement sous le régime du bénéfice. réel 
ou étaient ee riétaires des immeubles dans le cas d'une société 
civile iramobiliere. 

Il a paru nécessaire de préciser, corrélativement, en vue de 
supprimer tout doute sur ce point, que, si les associés en nom 
ou commandités ou les es de ces sociétés de personnes ou 
associations en participation sont des sociétés ou personnes-mora- 
les passibles de im sur les sociétés, celles-ci sont: Prsgpnel 
lement passibles dudit im à raison de da part de fices 
correspondant à leurs droits. 
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Article 97. 
Lieu d'imposition. 


Texte de l'article. — Sous réserve des dispositions du troisième 
alinéa de l'article 219 bis du code ee des impôts, l'impôt sur 
les sociétés est établi sous une cote unique au hom de la per- 
sonne morale ou association, pour l'ensemble * de ses activités 
imposables en France, au siège de son poupe établissement. 

s contestations relatives au lieu d'imposition ne pourront en 
aucun cas entraîner l'annulation de l'imposition. 


Exposé des motifs. — Jusqu'ki, l'impôt sur les sociétés était 
établi au siège de la direction des entreprises ou, à défaut, au 
lieu de leur principal établissement. - . 

Or, il apparaît plus rationnel, dans le cas où le siège social n'est 

s situé dans la localité où s'exerce l’activité professionnelle de 
‘entreprise, d'établir l'impôt au siège du principal établissement. 
Cette mesure est d'ailleurs de nature à faciliter le contrôle des 
déclarations des entreprises. 

Tel est l'objet de l'article 37 qui stipule, en outre, que les con- 
testations relatives au lieu d'imposition ne pourront, en aucun cas, 
entraîner l'annulation de l'imposition. 


Article 38. 


Taux de l'impôt. — Etablissements publics, associations et 
collectivités sans but lucratif. 


Texte de l'article. — Le taux de l'impôt sur les sociétés prévu 
au premier alinéa de l’article 219 bis du code général des impôts, 
en ce qui concerne les revenus visés au paragraphe 5 de l'article 
206 du même code, est fixé à 24 p. 100 

Exposé des motifs, — Sous le régime actuel, le. taux de l'impôt 
sur les sociétés est, en ce qui concerne les collectivités publiques 
et privées percevant des revenus visés à l’article 206-5 du code 

néral des impôts, fixé par référence au taux de la taxe propor- 

nnelle applicable aux revenus en cause. 

Dans le cadre du nouveau régime, qui ne permet plus de se 
référer à ladite taxe, il est indispensable de prévoir expressément 
le taux dont il s'agit. 


Article 39. 
Transformation de sociétés. 


Texte de l'article, — La transformation d'une société par actions 
ou à responsabilité limitée en une société de personnes est const 
dérée, du point de vue fiscal, comme une cessation d'entreprise. 


Exposé des motifs. — Il résulte de la jurisprudence du conseil 
d'Etat que la transformation d'une société de capitaux en société 
de personnes ne peut pas, tout au moins lorsque les statuts pré 
voient une telle Panshrmation, être considérée comme une ces 
sation d'entreprise entraînant imposition immédiate des bénéfices 
non encore laxés et, par voile de conséquence, des plus-values 
dégagées par la reprise en compte dans les écritures de la société 
transformée des éléments de l'actif pour une valeur supérieure à 

valeur comptable desdits éléments dans les écritures de la 
société au jour de la transformation, des provisions, dotations pour 
approvisionnements techniques, des réserves de réévaluation, etc. 

r, en fait, s'agit de sociétés qui n'étaient précédem- 

nt soumises à ‘impôt sur les sociétés qu'en raison de leur 
orme, qui se livraient à une exploitation ou à des opérations ne 
résentant pas un caractère industriel ou commercial et dont les 

néfices ne sont, dès lors, passibles de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques après la transformation qu'à un titre autre 
que celui des bénéfices industriels et commerciaux, l'imposition 
ultérieure de ces plus-values, provisions, dotations ou réserves 
n'est pas pussible dès lors que ces sociétés revêtent la forme de 
sociétés de personnes. 

Ces plus-values, provisions, dotations et réserves se trouveraient 
done complètement exonérées d'impôt du fait de la transformation 

L'article %9 a pour objet d'éviter une telle conséquence. 


Article 40. 


Imputation de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
acquitté sur certains éléments du bénéfice des personnes moraes. 


Texte de l'article. — 4. L'impôt sur le revenu des personnes 
physiques déjà acquitté sur certains éléments du bénéfice des 
sociétés ou personnes morales en vertu de l'article 15 ci-dessus 
est, sous réserve des dispositions de l'article 216 du code général 
des impôts, de celles de l’article 35 ci-dessus et du paragraphe 2 
ci-après, imputé sur le montant de l'impôt sur les sociétés dû par 
ces sociétés ou personnes morales, dans les conditions spécifiées 
à l'article 220 dudit code, et compte tenu des dispositions des 
troisième et quatrième alinéas du paragraphe 1 de l’article 46 
ci-dessus. 

2. Les dispositions du paragraphe 2 de l'article 20 susvisé sont 
abrogées, sauf en ce qui concerne les produits visés à l’article 
457, 2e et 8e, du code général des impôts pour lesquels la société 
ou personne morale est, sous les réserves formulées audit para- 
gr e, considérée comme ayant supporté l'impôt sur le revenu 

s personnes physiques au taux de p. 100. 

Exposé des motifs, — Le présent article comporte une adaptation 
des dispositions de l'actuel article 220 du code général des impôts, 
rendue nécessaire par la réforme. 


Article 41. 


Possibiluté pour les entreprises actuellement admises à un régime 
d'amortissements accélérés de continuer à “pratiquer temporai. 
rement lesdits amortissements accélérés. 


Texte de l'article — Par dérogation aux dispositions de l'artiele 
30, les entreprises a en ce qui concerne les biens d'équipe. 
ment, autres que les immeubles par nature, acquis ou fabniqués 
entre le 1e janvier 1960 et le 1er janvier 1965 et pour lesquels des 
régimes d'amortissement accéléré sont actuellement prévus, conti 
nuer — sous réserve de l’abrogation des dispositions des articles 
39-14-20 (3e et 4 alinéa) et 39 septies du code général des impôts 
prévue à l'article 304 (2 alinéa) ci-dessus — à pratiquer dit 
amortissement ‘accéléré dans les mêmes conditions qu'avant la 
publication de la présente loi. 

L'options pour ce mode de calcul, qui sera exclusive de l’appli 
cation du régime d'amortissement dégressif, devra être exercée 
lors de la production de la déclaration des résultats du premier 
exercice clos -après la publication du décret prévu à l'article 99. 
Elle sera irrévocable et valable pour tous les biens de cette nature 
acquis ou fabriqués jusqu'au 4 janvier 1965. 


Exposé des motifs. — Par dérogation aux dispositions de l'article 
30 du présent projet, qui, en permettant aux entreprises de prati- 
| — un système d'amortissement dégressif, au lieu de l’amor- 

issement  linéairg, au corrélativement le droit aux 
amortissements  accélérés, le présent article stipule que, 
pendant une période de transition d’une durée de cinq 
années, les entreprises pour lesquelles un régime d’amortisse- 
ments accélérés est actuellement prévu pourront, sous réserve 
d'exercer une option à cet eflet, continuer à pratiquer lesdits 
amortissements accélérés à l’exceplion de ceux prévus aux articles 
39-14-20 (3e et 4e alinéa) (doublement de la première annuité 
d'amortissement) e{ 39 Septies (déduction de 10 p. 100 du prix 
de revient) du code général des impôts. 


Article 42. 
Tazxation des décotes ou dotations sur stocks. 


Texte de l’article, — 1. Les décotes et dotations sur stocks réguliè- 
rement pratiquées avant la publication de la présente loi en vertu 
de l’article 38, $ 3 (3°, 4 et 5° alinéa) du code général des impôts 
et existant à la clôture du dernier exercice arrêté avant cette 
publication sont soumises à une taxe de 6 p. 100. 


Cette taxe n’est pas exigible sur la fraction des décotes ou dota: 
tions inscrite au compte de provisions pour fluctuation des cours 
dans les conditions fixées au paragraphe 2 de l’article 27 ci-dessus. 


Le paiement de la taxe libère les dotations et décotes qui y 
ont été assujetties de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou de l'impôt sur les sociétés suivant qu'il s'agit d’entreprises 
passibles de l’un ou de l’autre de ces impôts. 

La taxe n'est pas admise en déduction pour l'établissement 
desdits impôts. 

2. En ce qui concerne les sociétés et personnes morales passibles 
de l'impôt sur les sociétés, la taxe prévue au paragraphe 1 du 
présent article est établie et recouvrée selon les mêmes modalités, 
sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions que l'impôt 
pue par retenue à la source sur les .revenus de capitaux 
mobiliers. - 


Elle est payée en trois termes semestriels égaux, le premier étant 
exigible à l’expiration du troisième mois suivant celui de la publi 
cation de la présente loi. 


En ce qui concerne les autres entreprises, la taxe est établie 
au titre de l’année 1959 et recouvrée par voie de rôles comme en 
matière d'impôt sur le revenu des personnes physiques. Toutefois, 
Le sociétés en nom collectif sont imposables sous une cote 
unique. 

La taxe est acquittée en trois fractions égales venant à échéance, 
la première à l'expiration du mois suivant celui de la mise en 
recouvrement du rôle et les autres respectivement six mois et 
douze mois après la date d’exigibilité de la première fraction. 


En cas de libération anticipée d’une ou de plusieurs échéances 
entières, il est accordé 
par trimestre entier et sans fraction. 

3. La taxe est également exigible, suivant les modalités fixées 
aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, sur les dotations sur stocks 
pratiquées dans les conditions fixées au deuxième alinéa du para 
graphe 2 de l’article 26. 

Toutefois, en ce qui concerne les sociétés et personnes morales 
passibles de l’impôt sur les sociétés, le pe terme est exigible 
dès l'expiration du délai imparti pour le dépôt de la déclaration 
ER au paragraphe 1 de l’article 223 du code général des 

pôts. En ce qui concerme les autres entreprises, la taxe est 
établie au titre de l’année de la clôture de l'exercice sur les 
résultats duquel ont été prélevées les dotations visées ci-dessus. 

4. A la condition qu'ils soient présentés à la formalité de l'enre 
gistrement avant le 1°" janvier 1963, les actes portant incorporation 
au capital des dotations sur stocks ou des décotes inscrites à un 
poste de dotation, dans les conditions prévues aux articles 26 et 27, 
seront exonérés du droit d’apport en société et assujettis à un 
droit fixe de 8.000 F. 

Cette ne met pas obstacle à l'application de la 
taxe de 6 p. visée au paragraphe 1 ci-dessus, qui est exigible 
en toute hypothèse. 


un escompte calculé au taux de 1,50 p. 100 
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Article 43. 
Taxation de la réserve spéciale de réévaluation. 


texte de l’article. — 1. Les réserves spéciales de réévaluation 
constituées conformément à l’article 47 du code général des impôts 
à la clôture des exercices arrêtés avant la publication de la pré- 
sente loi et qui n'ont pas, à la date de cette publication, été 
distribuées ou incorporées au capital, sont soumises à une taxe 

100. 
eue taxe est également applicable aux réserves de réévaluation 

auront été soit distribuées soit incorporées au capital entre 
je 1 juillet 1959 et la date de publication de la présente loi 
sauf” dans le second cas, imputation éventuelle sur le montañt 
de ladite taxe du droit d'apport acquitté en vertu de l’article 719 
du code général des impôts. 

Sont libérées de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou de l'impôt sur les sociétés, suivant qu’il s’agit d’entreprises 
passibles de l’un ou de l’autre de ces impôts, les réserves de 
réévaluation ayant donné lieu au paiement de la taxe ainsi que 
celles qui ont été es de au capital avant le 1°" juillet 1959. 

La taxe n’est pas admise en déduction pour l’établissement de 
l'un ou l’autre desdits impôts. 


. à En ce qui céncerne les sociétés et personnes morales passibles 
de l'impôt sur les sociétés, la taxe prévue au paragraphe 1 du 
. t article est établie et recouvrée, selon les mêmes moda- 

sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions que 
+ perçu par retenue à la source sur les revenus de capitaux 
mobiliers. 

Elle est payée en trois termes semestriels égaux, le premier 
étant exigible à l'expiration du troisième mois suivant celui de 
la publication de la présente loi. Toutefois, les sociétés redevables 
de la taxe dans les conditions prévues au deuxième alinéa du 

phe 1 s’en libéreront par un seul versement qui devra 
effectué dans le délai susvisé. 

En ce qui concerne les entreprises non passibles de limpôt 
sur les sociétés, la taxe prévue au paragraphe 1 du présent article 
est établie au titre de l’année 
rôle comme en matière d’im 

. Toutefois, les soci 
sous une cote unique. 

La taxe est acquittée en trois fractions égales venant à échéance, 
la première à l'expiration du mois suivant celui de la mise en 
recouvrement du rôle et les autres respectivement six. mois et 
douze mois après la date d’exigibilité de la première fraction. 

. En cas de libération anticipée d’une ou de plusieurs échéances 
entières, il est accordé un escompte calculé au taux de 1,50 p. 100 
par trimestre entier et sans fraction. 


3. La taxe est également exigible, suivant les modalités prévues 
aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, sur la réserve spéciale de rééva- 
luation dégagée à l’occasion de la revision des bilans effectuée 
dans les conditions fixées aux articles 31 à 33. 

Toutefois, en ce qui concerne les sociétés et personnes morales 
passibles de l’impôt sur les sociétés, le peus terme est exigible 
dès lexpiration du délai imparti pour dépôt de la déclaration 
prévue au paragraphe 1 de l’article 223 du code général dés 
impôts. En ce qui concerne les autres entreprises, la taxe est éta- 
de l’année de la clôture de l'exercice dont le bilan 
a revisé. 


4 Seront exonérés du droit d'apport en société et asujettis à 
un droit fixe de 8.000 F les actes portant incorporation au 
capital de la réserve spéciale de réévaluation qui seront pré- 
sentés à la formalité de l’enregistrement avant le 1° janvier 1963. 

Ceux de ces actes qui seront présentés à la formalité de l’enre- 
gr postérieurement au 31 décembre 1962 seront soumis 
äu droit a in de 7,20 p. 100 établi par l’article 719 du code 
pôts pour les incorporations de réserves ordinaires 
au capital. 


5. Les dispositions des paragraphes qui précèdent ne sont pas 
applicables aux sociétés d'investissement soumises aux dispositions 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945 et aux sociétés assimilées. 


6. L'article 1° du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 est abrogé 
à compter du 1° janvier 1963. 


Exposé des motifs des articles 42 et 43. — A la suite de la 
suppression du régime des décotes ou dotations sur stocks et de la 
revision des bilans, il convenait de régler la situation, au regard 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques et de lPimpôt 
sur les sociétés, des décotes ou dotations précédemment constituées 
en franchise d'impôt ainsi que de la réserve spéciale de réévalua- 
AS a été ou qui sera dégagée dans le cadre de la revision 

ans. 
. Etant donné qu'il s’agit essentiellement de bénéfices ou plus- 
Values d’origine monétaire, il paraît équitable de les soumettre 
à une taxation réduite. 

À cet effet, l’article 42 prévoit que les décotes ou dotations 
Sur stocks constituées donneront lieu à l’exigibilité d’une taxe 
de 6 p. 100 qui couvrira, selon le cas, l’impôt sur le revenu des 
personnes physiques ou l'impôt sur les sociétés, à l'exclusion, 
en Cas de distribution ultérieure, des impôts frappant les béné- 


fices distribués. 
pas exigée à raison de la 


1959 et recouvrée par voie de 
sur le revenu des personnes 
en nom collectif sont imposables 


Bien entendu, cette taxe ne sera 
fraction des décotes ou dotations sur ‘stocks qui sera, dans les 
conditions fixées à l’article 27 ci-dessus, virée au compte « Provi- 

S pour fluctuation des cours ». 
Si les décotes ou dotations sur stocks correspondent dans une 
tertaine mesure, à des bénéfices d’exploitation, les réserves spé- 
tiales de réévaluation présentent par contre, en totalité, le carac- 
d’une plus-value d’ordre monétaire. 


C’est pourquoi, il a paru équitable de ne soumettre l'ensemble 
de ces réserves qu’à une taxe de 3 -p. 100 qui couvrira, également 
selon le cas, l'impôt sur le revenu des personnes physiques. ou 
l'impôt sur les sociétés. 

Afin de tenir compte de la charge. que représen pour. les 
entreprises, le paiement des taxes de 3 p. 100 ou de 6 p.. 100, 
il est prévu une exonération du droit d'apport en société et la 
perception d’un simple droit fixe de  8:000 F, en faveur. des 
actes portant incorporation au capital des dotations sur stocks 
ou de la réserve spéciale de réévaluation,, à condition que: ces 
actes soient présentés à la formalité de l'enregistrement, avant 
le 1°" janvier 19683, 

Il n’a pas paru opportun de maintenir au-delà de la date. susvisée 
du 1+ janvier 1963 le régime institué par. l’article 1°" du-décret 
n° 55-594 du 20 mai 1955 qui, sous-certaines conditions, autorise 
la distribution de la réserve spéciale de réévaluation, moyennant-le 

iement d’une taxe spéciale forfaitaire de 12 p. 100: Une fois 
ibérée de l'impôt sur les sociétés par le paiement de la. taxe 
de 3 p. 100, la réserve de réévaluation suivra le sort des autres 

erves constituées par la société et ne fera plus l’objet. d’un 


clure du champ d'application de la taxe le L 

les plus-values réévaluation. les À sou- 
mises aux dispositions de l’ordonnance -du 2 novembre 1945:et les 
sociétés assimilées (sociétés d'investissement capital variable, 
ord. n° 452710 du 2 novembre 1945- modifiée ; sociétés de. finan- 
cement, de recherches et d’ex tation de pétrole, D. n° 55-114 
du 20 janvier 1955 ; sociétés de développement régional, D. n° -55:876 
du 30 juin 1955; sociétés financières. pour le dévelop ent des 
territoires d’outre-mer, D. n° 56-1131 du 13 novembre 1956; sociétés 
de développement, n° 58-1248 du. 18: décembre 


Article 44. 
Contribution foncière des propriétés bâties. 
Suppression des exonérations dent bénéficient les sociétés 
coopératives agricoles. 


Texte de l’article, — Les dispositions de l’article 1385 (5°) du 
code général des impôts cessent d’être mn à compter du 
1°" janvier 1960 aux sociétés coopératives d’approvisionnement, de 

conservation ou de vente de 


produits a ains\ qu’à leurs unions. 
. Exposé motifs. — Afin d’assurer, sur le plan local, l'égalité 
des fiscales mbant aux es 


Article 45. 
Contributions des patentes, — Entreprises saisonnières. 


Texte de l’article. — La patente due per les établissements visés 
à l’article 1482 du code général des de cmt 
année des deux tiers lorsque:la durée loitation 
de ces établissements ne dépasse pas quatre mois par an. 

Exposé des motifs. — L'article 1482 du code général des impôts 
prévoit que les exploitants d’hôtels de tourisme saisonniers classés 
dans les conditions fixées par la loi du 4 août 1942, les restaurants 
et établissements de spectacles ou de jeux ne sont assujettis à la 
contribution des patentes que pour une période. de six mois, à 
la condition que leur exploitation ne s’étende pas sur une plus 
longue durée. Pour mieux tenir compte des conditions d'exercicé 
de ces activités saisonnières, il semble: équitable de réduire des 
deux tiers le montant de la patente des établissements en q 

ue la durée de leur exploitation n'excède pas quatre mois. 
Tel est l’objet du présent article, : 


TrrRE 
Taxes sur le chiffre d'affaires. 


A la suite des réformes intervenues en 1954 et 1955, le régime 
actuel des impôts sur le chiffre d’affaires comporte trois taxes 
d'importance inégale : la taxe sur la valeur ajoutée, la taxe sur 
les prestations de service et la taxe locale. La taxe locale est due 
per 1.600.009 redevables, la taxe sur la valeur ajoutée par environ 

000 redevables et la taxe sur les tations de service un 
peu plus de 200.000 assujettis. Le uit de ces taxes pour l’année 
1959 est très proche de 2.000 dont 300 sont affectés aux 


PTS et aux communes, 
. — Le système des taxes sur le chiffre d’affaires fait l’objet 
de trois critiques principales, I1 n’assure pas l’égalité de la charge 
fiscale portant sur un même mr qui se trouve plus ou 
moins lourdement selon le circuit de distribution qu 

I1 fait de tout commerçant un collecteur d'impôts. IL accorde 
aux entreprises artisanales un avantage par rapport à leurs con- 
currents tout en contrariant leur développement du fait de la 
notion restrictive d’artisan fiscal. 

1. Effectivement, le système en vigueur n’assure pas une neutra- 
lité satisfaisante de l'impôt. Le fabricant vendant directement au 
consommateur paye la taxe sur la valeur ajoutée avec réfaction 
et la taxe locale, Le circuit fabricant-détaïllant donne lieu au ver- 
sement de la taxe sur la valeur ajoutée sur le prix de fabrique, 
puis de la taxe locale suf le de- détail. Le circuit fabricant- 
grossiste-détaillant est imposé à la-taxe sur la valeur ajoutée sur 


| 

rai: 

cle 

44 

des 

ati- 

les 

ôts 

dit 

la 

pli: 

cée 

ier aitement distinci. 

3. Enfin, compte tenu du fait qu’elles sont exonérées de l'impôt. sur 

ure les sociétés à raison des plus-values provenant de la cession. des 
itres faisant partie de leur portefeuille. il a paru. opportun -d'ex- 

cle 

ati- 

ue, 

inq 

se- 

rve 

lits 

les 

lité 

| 
aux — - memes — | 
de supprimer l’exemption dont ces sociétés bénéficient en matière | 
de contribution foncière des propriétés bâties. 15% TE 

| 


328 DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


le prix de fabrique, le plus souvent à la taxe locale, par option, sur 
le prix de gros et à la taxe locale sur le prix de détail. Les dis- 
torsions les plus notables se produisent lorsque le fabricant vend 
au détaillant au même prix qu'au grossiste. Or, ce cas se ren- 
contre fréquemment lorsque le détaillant est une entreprise 
importante ou lorsqu'il opère des achats grou par l’intermé- 
diaire de centrales d'achats ou de coopératives. grandes entre- 
prises qui éludent le stade du grossiste en intégrant sa fonction 
n'acquittent pas d’im de ce chef et les groupements d'acheteurs 
ne sont redevables de la taxe locale que sur leur marge et non 
sur le prix total. 

Le législateur a tenté de remédier à cet état de choses. Il a 
soumis à la taxe sur la valeur ajoutée en sus de la taxe locale 
les ventes au détail de certaines entreprises intégrées. Mais il 
n'a pas réglé, dans son ensemble, le problème que posent les formes 
centralisées de distribution. 

2. La collecte de l'impôt sur le chiffre d’affaires à tous les 
stades de la distribution est nécessaire dans le cadre d’une taxe 
en cascade frappant à un taux modéré toutes les opérations indus- 
trielles et commerciales. Elle se justifie beaucoup moins lorsque 
la majeure partie des ressources d'impôt indirect provient d’une 
taxe mr — de taux élevé perçue au stade industriel. La taxe 
locale ge plus d'un million de commerçants à collecter un 
impôt dont l'assiette a été cp — —ÿ par de nombreuses exoné- 
rations. On aboutit ainsi à ce ultat paradoxal que 85 p. 100 des 
redevables des taxes sur le chiffre d'affaires ne versent que 
5 g 100 du produit total de l'impôt. 

, L'artisan fiscal n'est passible que de la taxe locale de 2,75 
p. 100, alors que le producteur qui ne répond pas aux définitions 
exigées r le code général des impôts doit acquitter, si son 

affaires est inférieur à 40 millions, la taxe sur les pres- 
tations de service de 8,50 p. 100 ou, dans l'hypothèse contraire, 
la taxe sur la valeur utée dont le taux général est de 20 p. 100. 

L'avantage consenti l'artisan croît parallèlement à l’augmenta- 
tion du taux de la taxe sur la valeur utée. Par contre, les 
limitations apportées par la loi fiscale à l’utilisation de la main- 
d'œuvre affectent la productivité des entreprises artisanales. La 
limite d'emploi d’un compagnon entrave le développement des ate- 
liers, la pleine utilisation d'un matériel amélioré impliquant sou- 
vent l'embauche de personnel supplémentaire. Ainsi, le régime 
fiscal de l'artisan fausse dans certains cas, d’ailleurs limités, les 
conditions de la concurrence au détriment du producteur soumis 
aux règles du droit commun. Mais d’autre part, ce régime aboutit 
à la prolifération de très petites entreprises ‘dont la productivité 
reste médiocre. 

IL — Le système en vigueur doit être profondément remanié. 

La taxe sur la valeur ajoutée sera étendue du secteur de la pro- 
duction à l’ensemble des ventes en gros. Les grossistes, groupements 
d'achats et coopératives entreront dans son champ d’application. 
Il en sera de même des détaillants qui, par leur organisation com- 
merciale, éludent le stade grossiste en intégrant sa fonction. 

La taxe sur les ventes au détail de 2,75 p. 100 sera supprimée. 
Les produits agricoles revendus en l'état seront ainsi totalement 
exonérés. Les détaillants ordinaires échapperont à toute imposition 
indirecte. Les artisans, producteurs et prestataires de services dont 
le chiffre d’affaires est modeste seront également exonérés. Une 
décote permettra de ménager la transition nécessaire entre l’exoné- 
ration et l’assujettissement à l'impôt de droit commun. 

Les pertes de recettes qui résulteront de la réforme seront com- 

utée. 

L'inconvénient majeur de la suppression de la taxe de 2,75 p. 100 
est de priver les collectivités locales d'une de leurs principales 
ressources, encore que la grande majorité d’entre elles ne reçoivent 
d'attribution que par l'intermédiaire du fonds de péréquation, sous 
la forme d’un minimum garanti par habitant. 

Les droits des collectivités locales seront sauvegardés par l’affec- 
tation à leur profit exclusif de certaines impositions actuellement 
perçues au profit de l’Etat et qui, comme l'actuelle taxe de 2,75 p. 100, 
suivent le mouvement des affaires et des prix et peuvent faire 
aisément l’objet d'une localisation. Le total des nouvelles ressources 
des départements et des communes sera légèrement supérieur a 
produit de la taxe de 2,75 p. 100. . 

Les avantages de la réforme seront appréciables. La 
collecte des taxes sur le chiffre d’affaires cessera d’être assurée 
M plusieurs centaines de milliers de redevables très modestes. 

n tel résultat permettra d’accentuer la lutte contre la fraude et, 
plus spécialement, la répression des ventes sans factures. 


Article 46. 


Suppression de la taxe sur le chiffre d’affaires au taux de 2,75 p. 100. 


Texte de l’article, — La taxe locale sur le chiffre d’affaires au 
taux de 2,75 p. 100 est supprimée. 

Toutefois, à titre transitoire, le paiement de cette taxe continuera 
d'être exigé sur les opérations réalisées pendant un délai de 
deux mois à compter de la date à laquelle interviendra la suppres- 
sion prévue à l’alinéa précédent, de la part des redevables effectuant 
des ventes de produits passibles de la taxe sur la valeur ajoutée, 
sans être eux-mêmes assujettis à cette taxe. 

Le délai prévu à l’alinéa précédent pourra être réduit à un mois 
pour les entreprises qui justifieront que le temps moyen de rotation 
de leur stock de marchandises n'excède pas un mois. 

Le produit de l'impôt perçu en application des tions des 
deux alinéas précédents sera affecté au budget général. 

des motifs. — L'élément essentiel de la réforme des taxes 
sur le chiffre d'affaires est la suppression de la taxe locale au 


taux ordinaire qui libère un nombre important de petits détaillants 


de leur rôle de « collecteurs » d'impôts. Le premier alinéa du 
suppression. 


présent article réalise cette 


Il est apparu nécessaire, cependant, de prévoir des dispositions 
transitoires en ce qui concerne les stocks de marchandises en 
la possession des détaillants. En effet, la disparition de la taxe 
locale s'accompagne d’une majoration des: taux de la taxe sur la 
valeur ajoutée, La réforme proposée se présente ainsi comme un 
report en amont d’une taxe payée au dernier stade de la distribution, 
Il est donc logique que seuls les produits ayant supporté au stade 
de la production ou de la vente en gros une charge fiscale accrue 
soient exonérés de la taxe locale. 

C’est pourquoi le second alinéa du présent articles prévoit que la 
taxe sur les ventes au détail continuera d’être perçue sur les 
affaires réalisées pendant un délai de deux mois à compter de 
l'entrée en vigueur de la réforme, cette période étant censée 
correspondre, d’une manière forfaitaire, à la durée moyenne de 
rotation des stocks chez les détaillants. Toutefois, sur justification, 
la prorogation de cette perception pourra être limitée à un mois, 

.Les recettes provenant de cette disposition transitoire seront 
affectées au budget de l'Etat, puisque les ressources de remplacement 
prévues en faveur des collectivités locales par l’article 47 leur 
seront allouées dès l’entrée en vigueur de la réforme. 


Article 47. 
Ressources de remplacement en faveur des collectivites locales, 


Texte de l’article. — I. — Sont assis et perçus pour le compte 
des collectivités locales : 

1° La taxe sur les prestations de services aux articles 256-2°, 258 
et 277 du code général des impôts ; cette taxe constitue, avec la 
taxe au taux de 8,50 p. 100 instituée par les articles 8 et 9 du 
ee n° 55-465 du 30 avril 1955, la taxe locale sur le chiffre 

’affaires ; 

2° Les droits afférents aux mutations à titre onéreux mobilières 
et immobilières qui sont assujetties aux taxes additionnelles prévues 
aux articles 1584, 1595 et 1597 du même code ; 

3° A concurrence de la moitié de leur produit, les taxes sur les 
récépissés des déclarations de mise en circulation (cartes grises) 
des véhicules à moteurs prévues à l’article 972 du même code. 

IL — Pour la localisation des perceptions, il est fait application, 
en ce qui concerne la taxe sur les prestations de services, des 
dispositions du premier alinéa de l'article 1576 du code général 
des impôts et, en ce qui concerne les droits de mutation, de celles 
relatives aux taxes additionnelles prévues aux articles 1584, 1595 
et 1597 du même code. 

IIL. — Les dispositions relatives aux frais d’assiette et de perception 
de la taxe locale instituée par l’article 8 du décret n° 55-465 du 
à ES 1955 sont applicables aux taxes et droits visés au présent 

icle. 

Exposé des motifs. — Pour compenser la perte des recettes 
résultant pour les départements et les communes de la suppression 
de la taxe de 2,75 p. 100, il est attribué aux collectivités locales le 
gr de taxes ou droits d’un rendement légèrement supérieur 

celui de la taxe suüpprimée et susceptibles d’une localisation 
assez précise. Ainsi sera sauvegardée, dañs le cadre du nouveau 
système d’impôts indirects, l’autonomie financière des départements 
et des communes. L’affectation à leur profit exclusif de recettes 
nouvelles directement liées au mouvement des affaires et des transac- 
tions préservera leurs droits. 


Article 48. 


Répartition du produit des droits de mutation et des taxes 
sur les cartes grises affectés aux collectivités locales. 


Texte de l’article. — %Le produit des droits et taxes visés à 
l’article 47-1 2°, reçoit à concurrence de 260 p. 100 des valeurs 
imposables, l'affectation prévue aux articles 1584 et 1597 du code 
général des impôts. 

Le surplus est affecté au département, qui reçoit également la 
pen du produit des taxes visées à l’article 972 du code général 

es impôts. 


Article 49. 
Répartition du produit de la taxe locale sur le chiffre d'affaires 


Texte de l’article. — Le produit de la taxe locale sur le chiffre 
d’affaires gisée à l’article 47-I-1° est réparti comme suit : 

L — La commune reçoit les 64/85 du produit de la taxe 
s'appliquant aux affaires autres que celles de transport et celles 
réalisées par les personnes exerçant à titre principal le commerce 
des valeurs et de l’argent. Cette attribution ne peut excéder un 
maximum fixé par décret. 

IL — Le fonds national de péréquation reçoit : 

1° La totalité du produit de la taxe s'appliquant aux affaires de 
transport et aux opérations réalisées par les personnes exerçant à 
titre principal le commerce des valeurs et de l'argent ; 

2° Les 21/85 du produit de la taxe portant sur les affaires autres 
que celles visées ci-dessus ; 


Toutefois, dans le département de la Seine, cette ressource est 


— à concurrence de 20 p. 100 au département ; 

— à concurrence de 40 p. 100 à un fonds commun des communes 
suburbaines de la Saine. 

Les ressources de ce fonds sont réparties par un comité compre 
nant en majorité des maires des communes intéressées ; 

3° La partie de la taxe excédant le maximum visé au paragraphe 1; 

4° Le pu des pénalités afférentes à la taxe locale ainsi que 
la part de la taxe unique sur les viandes revenant aux collectivités 
locales. 
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ANNEXE N° 227 (suite) 


Article 50. 
Fonctionnement du fonds national de péréquation. 


Texte de l’article. — Les sommes affectées au fonds national de 
péréquation sont utilisées de la manière suivante : 

L — Sur une fraction qui ne peut être inférieure à 70 p. 100 des 
ressources du fonds national de péréquation est allouée aux com- 
munes des départements autres que la Seine une allocation calculée 
en fonction de l’activité commerciale de la commune dans des 
conditions qui seront fixées par déeret et provisoirement en fonction 
du produit de la taxe locale à 2,10 p. 100 au titre de 1959. 

IL — Sur le reliquat de ces ressources, il est attribué aux collec- 
tivités locales une allocation qui leur assure une somme minimum 
par habitant en s’ajoutant : 


— pour les départements, aux ressources prévues à l’article 48 


— pour les communes, aux ressources prévues à l’article 49 ci- 
dessus et à l’allocation prévue au paragraphe I ci-dessus. 

IL — Un comité comprenant en majorité des présidents de 
conseils généraux et des maires fixe, compte tenu des dispositions 
du paragraphe I précité, avant le 1°" octobre de chaque année, les 
sommes à répartir l’année suivante en application de ce paragraphe 
et le montant des allocations prévues au paragraphe Il. 

Si le comité du fonds national de péréquation n’a pris aucune 
décision à la date précitée, les sommes à répartir en application 
du paragraphe 1 sont fixées au minimum prévu par ce paragraphe 
et le minimum garanti est fixé par décret. 

IV. — Les sommes restant disponibles sont réparties entre l’en- 
semblé des communes de chaque département suivant des critères 
fixés par le comité du fonds national de péréquation. Le conseil 

ral fixe ensuite le mode de répartition de la somme allouée 
l'ensemble des communes du département. 


Exposé des motifs des articles 48 à 50. — Les nouvelles ressources 
attribuées aux collectivités locales en remplacement de la taxe de 
275 p. 100 sur le chiffre d’affaires seront réparties, entre les diffé- 
rentes parties prenantes, de la manière suivante : 


1° Les communes recevront, à concurrence des 64/85, le produit 
de la nouvelle taxe locale, sauf en ce qui concerne les affaires de 
transport et de banque. Cette attribution se trouvera plafonnée pour 
éviter des distorsions exceptionnelles qui pourraient résulter de 
la localisation de la partie de la taxe locale qui correspond à l’an- 
cienne taxe sur les prestations de services. 

Il leur sera attribué par le fonds national de péréquation, d’une 
part une allocation calculée en fonction de leur activité commer- 
provisoirement appréciée en fonction de l'attribution directe 
faite en 1959 au titre de la taxe de 2,75 p. 100, d’autre part, et le 
cas échéant, une allocation complémentaire destinée à leur assurer, 
en toute hypothèse, une somme minimum par habitant. . 

Enfin, les communes percevront 2,60 p. 100 sur les mutations mobi- 
lières et immobilières qui se produiront sur leur territoire. 

2° Les départements recevront l'excédent des droits portant sur 


les mutations susvisées et la moitié de la taxe sur les cartes grises. : 


I leur sera versé, le cas échéant, une allocation complémentaire à 
concurrence d’un minimum par habitant. 

3° Un régime particulier et prévu pour le département et les 
communes de la Seine. 

Les modalités de répartition qui viennent d’être décrites permet- 
tront, sans complications excessives, et sans cristallisation des cri- 
tères de répartition, d’attribuer aux départements et aux communes 
des ressources voisines de celles qu'ils retirent du régime en vigueur 
tout D le rôle et les prérogatives du fonds national de 


« Article 51. 
Majoration des taux de la taxe sur la valeur ajoutée. 


Texte de l’article. — 1. Le taux ordinaire de la taxe sur la valeur 
ajoutée est fixé à 22,50 p. 100, y compris la cotisation additionnelle 
prévue à l’article 1614 du code général des impôts. 

2 Le taux réduit de 10 p. 100 est fixé à 12,50 p. 100, sauf pour 
les seuls produits visés au tableau B de l’article 265 du code des 

autres que les gaz de pétrole et autres hyrocarbures gazeux 
repris au n° 27-11 B du tarif douanes (gaz de pétrole et autres 
gazeux. Autres). 

8, Les taux tes de 25 p. 100 et de 12 p. 100 de la taxe sur la 
Yaleur ajoutée et de la taxe sur les prestations de services fixés 
par l’article 33 de l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 sont 
portés respectivement à 27,50 p. 100 et 15,50 p. 100. 

4 Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et 

uit et le taux majoré 
la taxe sur la valeur ajoutée visés au présent article sont fixés 
respectivement à 13,50 p. 100, 6 p. 100 et 16,50 p. 100. 


Exposé des motifs. — Le présent article porte le taux ordinaire 
de la taxe sur la valeur ajoutée de 20 p. 100 à 22,50 p. 100 et, sauf 
les produits pétroliers, le taux réduit de 10 p. 100 à 12,50 p. 100. 


taux spécial de 6 p. 100 applicable à certains produits de large 


consommation demeure inchangé. Corrélativement, le taux majoré 
de la même taxe sera fixé à 27,50 p. 100 et celui de la taxe sur les 
restations de services, qui constitue désormais la taxe locale sur 

chiffre d’affaires, à 15.50 p. 100. Par contre, le taux ordinaire 
de celle-ci demeure fixé à 8,50 p. 100. 

Les mesures ainsi proposées, jointes à celles qui font l’objet de 
l’article 52, assurent l’équilibre financier de la réforme des taxes 
sur le chiffre d’affaires. : 

Les taux proposés pour les départements d’outre-mer résultent de 
l'application des réfactions en vigueur. 


Article 52. 
Extension du champ d'application de la taxe sur la valeur ajoutée. 


Texte de l’article. — Demeurent ou deviennent assujettis obli- 
gatoirement à la taxe sur la valeur ajoutée : 

1° Les personnes, sociétés, groupements, coopératives et en géné- 
ral toutes entreprises, quels que soient leur forme juridique et les 
procédés employés pour la distribution des produits, qui effectuent 
des reventes ou des livraisons de marchandises en l’état. : 


Toutefois les redevables ne sont pas recherchés en paiement de 
la taxe sur la valeur ajoutée : D 

a) Sur les vente et les livraisons faites à des conditions de détail, 
lorsque leur chiffre d’affaires total n’a pas dépassé 80 millions de 
francs au cours de l’année précédente ; : 

b) Sur les ventes faites à des conditions autres que de détail, 
lorsqu'ils sont placés sous le régime du forfait pour l'établissement 
de l’impôt sur les revenus industriels et commerciaux et que le 

précédente, 


montant desdites ventes n’a pas, au cours de l’année 
dépassé la moitié de leur chiffre d’affaires total. 


En ce qui concerne les livraisons visées ci-dessus, le chiffre 
d’affaires imposable est déterminé comme en matière de vente. 

Des décrets pourront modifier le taux de la réfaction ou de l’abat- 
tement prévus par l’article 273, 1, 1° du code général des impôts, 
s’il est prouvé que, pour une profession déterminée, ce taux diffère 
sensiblement du pourcentage réel des frais engagés pour la vente 
au détail et qu’il en résulte dans la profession considérée un trouble 
économique grave ; 

2° Les commissionnaires et courtiers qui interviennent dans la 
vente de produits passibles de la taxe sur la valeur ajoutée. 

La taxe sur la valeur ajoutée s'applique au montant des commis- 
sions, courtages et autres rémunérations ; 

3° Les personnes qui effectuent des opérations de façon au sens 
de l’article 264 du code général des impôts, même si ces © tions 
pour le compte d’assujettis à la taxe sur valeur 

utée. 


Exposé des motifs. — Deux objectifs ont guidé l’élaboration des 
dispositions relatives à la fiscalité applicable aux entre- 
prises commerciales : 

— la recherche d’une neutralité fiscale plaçant toutes les entre- 
prises sur le pied d'une concurrence égale en leur permettant de 
comparer la valeur de leurs services, sans que cette confrontation 
soit faussée par des disparités fiscales ; 

— le souci de libérer le plus possible les petites entreprises com- 
merciales de toute sujétion fiscale, et de permettre ainsi la concen- 
tration des moyens de contrôle sur un nombre restreint de redevables 
plus importants. 

Ces considérations ont conduit le Gouvernement, corrélativement 
à la suppression de la taxe locale, à proposer l’extension de la taxe 
sur la valeur ajoutée à toutes les entreprises qui exercent la fonc- 
tion de gros, et dont certaines seulement lui étaient jusqu’à présent 


assujetties. 

L'application de ce principe suppose l’assujettissement à la taxe 
sur la valeur ajoutée, en plus des commerces de gros proprement 
dits, des groupements d'achats en commun et des coopératives, ainsi 
que des grandes unités de vente au détail qui sont présumées inté- 
grer en tout ou partie la fonction de gros. Par contre, les redevables 
placés sous le régime du forfait pour le paiement de lim sur 
les bénéfices industriels et commerciaux et chez lesquels la fonction 
de gros n’est qu’accessoire, ainsi que les détaillants réalisant moins 
de 80 millions de chiffre d’affaires, ne seront pas recherchés en 
paiement sur la valeur ajoutée. 

bénéfice t afférente à la fonction de gros seule taxable, le taux 
de réfaction forfaitaire dès à présent appliqué pour dégager la 
moyenne des marges de détail sera généralisé. Le Gouvernement 
sera toutefois autorisé à faire varier par décret ce taux de réfaction 
pour les professions où, trop éloigné de la ventilation réelle des 
frais de gros et de détail, risquerait d’occasionner des troubles 
économiques graves. 

En contrepartie de leur assujettissement à la taxe sur la valeur 
ajoutée, les nouveaux redevables bénéficieront de déductions, notam- 
ment pour leurs investissements immobiliers et leurs dépenses de 
productivité ou de promotion des ventes. Ces déductions seront, le 
cas échéant, réduites au prorata du chiffre d’affaires effectivement 
soumis à l’impôt. 
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Quant aux intermédiaires du commerce (autres æ les représen- 
tants) et aux façonniers, ils sont soumis à la taxe sur la valeur ajoutée, 
les premiers parce qu'ils interviennent dans des ventes faites par des 
assujettis, les seconds parce que leurs fabrications s’analysent techni- 
quement en des actes de production. 

Il est précisé que les dispositions du présent article laissent subsis- 
ter les régimes iculiers en vigueur, qui prévoient, pour certains 
produits, l'exonération des transactions réalisées dans le circuit 
distributif : tel est, en particulier, le cas de certains produits de 
large consommation, de produits nécesasires à l’agriculture et des 
produits pétroliers liquides. 


Article 53. 
Régime des artisans et de certains prestataires de services. 


Texte de l’article. — 1° Nonobstant toutes dispositions contraires, 
l'exemption admise par les articles 263, 2°, 264 et 270 a du code 
général des impôts, en faveur des artisans remplissant les conditions 
prévues à l’article 184 dudit code, est suppri 

Le régime spécial d'imposition des ventes de produits passibles 
des taux majorés de la taxe sur la valeur ajoutée faites par les 
artisans, prévu par le paragraphe 2 D de l’article unique de la loi 
n° 57-1263 du 13 décembre 1957 modifiée, est également abrogé. 

2° Sous réserve qu'ils soient placés sous le régime du forfait, 
les redevables de la taxe locale sur le chiffre d’affaires prévue à 
l’article 47, 1, 1°, et notamment les artisans visés à l’article 1* du 
code de l'artisanat, ne sont pas recherchés en iement de cette 
taxe, lorsque leur chiffre d'affaires imposable n'excède pas 2 mil- 
lions 500.000 francs. 

Sous la même réserve, pour les redevables dont le chiffre d'’af- 
faires imposable est compris entre 2.500.000 et 5 millions, le chiffre 
d'affaires passible de la taxe locale est réduit d’un montant égal à 
la différence entre 5 millions de francs et ce chiffre d’affaires. 


Exposé des motifs. — Le pes article a pour objet d’adapter 
le régime fiscal des artisans à la situation créée par la réforme des 
taxes sur le chiffre d’affaires. . 

Désormais, quelle que soit l'importance de la main-d'œuvre qu'ils 
utilisent, les artisans seront soumis à la taxe locale visée à l'ar- 
ticle 47. Mais ils bénéficieront, dans le cadre de cette nouvelle impo- 
sition, d’une exonération totale si le volume annuel de leurs affaires 
de production ou de prestation de service n'excède pas 2.500.000 F 
et d'une exonération partielle si le même volume est compris entre 
2.500.000 et 5 millions de francs. 

Ces dispositions auront pour effet d'écarter toute imposition sur 
le chiffre d’affaires la grande majorité des artisans qui n’acquittent 
à l'heure actuelle que la taxe locale de 2,75 p. 100. En outre, la 
suppression de toute limitation dans l'emploi de la main-d'œuvre, à 
laquelle se trouve substitué un système d'imposition progressif en 
fonction de l'importance du chiffre d’affaires, fait disparaître le 
seuil brutal qui décourageait trop fréquemment l’extension des entre- 
prises artisanales. 

Enfin, dans un souci de neutralité fiscale, l’ensemble des rede- 
vables de la nouvelle taxe locale — producteurs faisant moins de 
40 millions de chiffre d’affaires, prestataires de services, personnes 
vendant à consommer sur place — sont désormais soumis au régime 
Eee d'être décrit, qu'ils exercent ou non une activité de carac- 
t artisanal. 


Article 54. 
Mesures diverses. 


Texte de l’article. — L — Pour l'application des dispositions des 
articles 52 et 53 ci-dessus, et notamment pour l'appréciation du 
montant global du chiffre d’affaires au-dessous duquel les redevables 
peuvent être dispensés d’acquitter la taxe sur la valeur ajoutée ou 
la taxe locale, il y a lieu de tenir compte de l’ensemble des affaires 


faites dans tous les établissements que l’entreprise possède ou exploite 


et dans ceux des entreprises qui se trouvent en fait sous sa dépen- 
dance au sens de l’article 273, $ 2, du code général des impôts. 

IL — Le Gouvernement est autorisé à fixer par décret la date à 
compter de laquelle les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée 
pourront effectuer la déduction prévue à l’article 273-1-1° du code 
général des impôts, sur la déclaration déposée au titre du mois de 
l'établissement de leurs factures d'achats ou de la réalisation des 
importations, achats ou prestations de services ouvrant droit à cette 


TITRE IV 
Droit de mutation à titre gratuit. 


Les mutations à titre gratuit, qui interviennent entre vifs ou pa 
décès sont soumises, sans distinction, à deux impôts : 

1° Les droits de mutation proprement dits, dont le tarif actug 
résulte de l’article 43 de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952 ; 

2° La taxe spéciale sur les biens transmis à titre gratuit instituée 
par l’article 1°" de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956. 

Les droits de mutation frappent la part de chaque donataire œ 
héritier selon un tarif progressif par tranches qui varie en fonction 
de la situation du donateur ou du défunt et du degré de 
du donataire ou héritier. Ce tarif comporte des maxima qui vont de 
20% en ligne/directe lorsque le donateur ou le défunt a trois 
enfants ou plus, à 50% en cas de dévolution entre parents au-deli 
du 4° degré ou entre non-parents. 

La taxe spéciale sur les biens transmis à titre gratuit se su 
aux droits de mutation et frappe la totalité du patrimoine sel 
un tarif qui varie de 1 à 5%. 

Par contre, pour la perception des droits de mutation en ligne 
directe et entre époux, il est effectué un abattement de 5 millions 
de francs majoré de 3 millions de francs par enfant vivant œ 

résenté ou par ascendant à charge du donateur ou du défunt. 

— Le problème des droits de succession suscite de nombreuses 
controverses. Pour les uns, l’imposition des mutations à titre gratuit 
constitue un élément essentiel de la taxation du capital et corres 
pond aux exigences de la justice fiscale. Pour d’autres, les droits 
de succession ne peuvent qu'inciter l'épargne à se réfugier dans des 
emplois clandestins, voire inutiles pour l’économie et leur existence 
entrave la modernisation des entreprises individuelles, notamment 


Le gouvernement n’a pas cru devoir se rallier au principe de l 
suppression des droits de mutation à titre gratuit en ligne directe 
et entre époux. Il lui est apparu que le maintien d’une imposition 
de la fortune acquise constituait un des éléments nécessaires d'un 
système fiscal moderne. Au demeurant cette solution est retenue par 
toutes les législations étrangères. 

Il n’est pas douteux cependant que la taxe spéciale et les droits 
de mutation, aux tarifs actuels, constituent, en ligne directe et 
entre époux, une charge nettement plus élevée que celle qui résulte 
des impositions correspondantes perçues dans les autres pays du 


IL — La réforme de l'impôt sur les mutations à titre gratuit doit 


comporter, 
droits de mutation en ur seul impôt. 

LL importe, ensuite, d’alléger les droits exigibles sur les mutations 
en ligne directe et entre époux de manière à favoriser la trans 
mission des biens de famille, à encourager la formation de l'épargne 
et à freiner la thésaurisation ou l'évasion des capitaux. 

En revanche, un allégement des droits perçus en ligne collatérale 
et entre non-parents ne paraît pas nécessaire : s’il est normal que 
la transmission d’un patrimoine en ligne directe et entre époux soit 
assortie d’abattements importants et d’une imposition modérée, l 
transmission d’un bien hors de la cellule familiale peut, au contraire, 
être taxée de manière plus rigoureuse. 


Articles 56 à 58. 


Assiette, liquidation et recouvrement des droits de mutation 
à titre gratuit. 


Texte des articles. — Art. 56. — Les articles 756, 770, 774, 78, 
1241, 1803 et 1805 du code général des impôts sont remplacés par 


les dispositions suivantes : 
« Art. 756. — Sur justifications fournies par les héritiers, sont 


déduits de l’actif de la succession : 

« 1° Les frais de la dernière maladie du défunt dans la limite 
la limite d’un maximum de 

200.000 francs. » 


« Art. 770. — Les droits de mutation à titre gratuit sont fixés aux 
taux indiqués dans les tableaux ci-après, pour la part nette revenant 
à chaque ayant droit : 


Tableau L — Tarif des droits applicables en ligne directe 
et entre époux. 


: Fraction de part nette. Tarif applicable. 
Exposé des motifs. — Le paragraphe 1 du t article précise — re 
que, pour l'application des seuils d'imposition à la taxe sur la valeur N'excédant pas 5.000.000 de francs.......... APT 5 p. 100 
ajoutée et à la nouvelle taxe locale sur le chiffre d’affaires, il convient Comprise entre 5.000.000 et 10.000.000 de frances.... 10 — 
de retenir le montant total des opérations réalisées dans l’ensemble Comprise entre 10.000.000 et 25.000.000 de francs.. 19 
des établissements de l’entreprise. Supérieure à 25.000.000 de francs.................. 20 — 


Le paragraphe II a pour objet de tre au Gouvernement de 
supprimer, à la date où il pourra faire sans mettre en cause 
l'équilibre budgétaire, la règle dite du « décalage d’un mois », qui 
impose aux entreprises un effort de trésorerie parfois important et 
conduit à des difficultés d'application. 


Article 55. 
Date d'application. 


Texte de l’article. — Les dispositions des articles 46 à 54 entreront 
= Dee date qui sera fixée par décret et au plus tard le 
janvier . 


Exposé des motifs. — Le présent article fixe au 1“: janvier 1961 au 
dispositions rela 


plus tard, la date d'entrée en vigueur des tives aux 
taxes sur le chiffre d'affaires. 


Tableau IL — Tarif des droits applicables en ligne collatérale 
et entre non-parents. 
Indication du degré de parenté. Tarif applicable. 


Entre frères et SŒurs..............s.ss.suvssssss. 40 p. 100 
Entre oncles ou tantes et neveux ou nièces, grands- 

oncles ou grand-tantes et petits-neveux ou petites- 

nièces, cousins germains 
Entre parents au-delà du 4 degré et entre personnes 

non parentes 


TI 


entre frères et sœurs. » 


320 à 
| 
« Sous réserve des exceptio et 
1231 et 1232, les dons et legs faits aux établi 
d'utilité publique sont soumis aux tarifs fixés 


| 


FH 


À 
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Art. 774. — I. Pour la perception des droits de mutation à titre 

tuit, il est effectué un abattement de 6 millions de francs sur la 
du conjoint survivant, sur la part de chacun des ascendants 

sur la part de chacun des enfants vivants ou représentés. 

« Entre les représentants des enfants prédécédés, cet abattement 

divise d’après les règles de la dévolution légale. 

« IL Pour la perception des droits de mutation par décès, il est 

effectué un abattement de 2 millions de francs sur la part de chaque 

frère ou sœur, célibataire ou veuf, à la condition : 

« 1° Qu'il soit, au moment de Fouverture de la succession, âgé 
de plus de 60 ans ou atteint d’une infirmité le mettant dans l’impos- 
sibilité de subvenir par son travail aux nécessités de l'existence ; 

« 2° Qu'il ait constamment vécu avec le défunt pendant les cinq 


‘années ayant précédé le décès. » 


« Art. 783. — Les droits de mutation à titre gratuit dus par les 
mutilés de guerre frappés d’une invalidité de 50 p. 100 au minimum 
sont réduits de moitié sans que la réduetion puisse excéder 200.000 
francs. » 

« Art. 1241. — Sont exemptés des droits de mutation à titre gra- 


"1 1° Lors de leur première transmission à titre gratuit, les im- 

construits par l’Etat en application de l’ordonnance n° 45-2064 

du 8 septembre 1945 et les constructions, reconstructions ou addi- 

tions de constructions, achevées postérieurement au 31 décembre 

1947, dont les trois quarts au moins de la superficie totale sont 
#ffectés à l’habitation ; 

« 2° Les titres représentatifs de l'emprunt 31/2% 1952-1958 à 


capital garanti ; 

« 3° Les réversions de rentes viagères entre époux ou entre 
parents en ligne directe. » 

« Art. 1803. — L Est punie d’une amende égale au double du 

lément de droit exigible, sans que cette amende puisse être 
re à 10.000 francs : 

« 1° Toute indication inexacte, dans un acte de donation entre 
vifs ou dans une déclaration de succession : 

« — du degré de parenté entre le donateur ou le défunt et les 
héritiers, donataires ou légataires ; 

« — des nom, prénoms, date et lieu de naissance de chacun des 

donataires, légataires ou usufruitiers ; . 

« 2° Toute déclaration souscrite pour la perception des droits de 
mutation gl décès ayant indûment entraîné la déduction d’une dette ; 
le prétendu créancier qui en a faussement attesté l’existence est tenu 
solidairement avec le déclarant au paiement de l’amende ; 

« 3° Toute contravention aux dispositions des articles 735, 771, 
798 à 801 ; en outre, les dépositaires, détenteurs ou débiteurs ayant 
contrevenu aux dispositions des articles 799 et 800 sont personnelle- 
ment tenus des droits exigibles sauf recours contre le redevable ; 

« 4° Toute omission constatée dans une déclaration de su 
ayant donné ouverture à aucun droit. 

« IL Il est fait application du minimum de 10.000 francs dans le 
cas où aucun supplément de droit n’est exigible du fait de la 
contravention. » 

« Art. 1805. — Les héritiers, donataires ou légataires qui n’ont pas 
fait, dans les délais prescrits, les déclarations des biens à eux transmis 
par décès, paient, à titre d'amende, 1% par mois ou fraction de 
mois de retard du droit qui est dû pour la mutation. Cette amende 
ne peut être inférieure à 1.000 francs. F 

« Si la déclaration ne donne ouverture à aucun droit et sauf en 
ce qui concerne les successions visées à l’article 1235, les héritiers, 
donataires ou légataires paient une astreinte de 1.000 francs par mois 
ou fraction de mois de retard. 

« Les tuteurs et curateurs supportent personnellement les peines 
cidessus lorsqu'ils ont négligé de faire les déclarations dans les 
délais. > 


— droits de mutation à titre gra- 
1° Les dons et legs visés aux artieles 781 et 782 du code général 


2° Les dons et legs consentis aux organismes et aux établissements 
publics ou d'utilité publique dont les ressources sont exclusivement 
affectées à des œuvres culturelles ou artistiques de caractère désinté- 
et qui sont agréés à cet effet par le ministre des finances et 
affaires économiques. 
Sont abrogés les articles 738, 740 bis, 748, 765, 772, 776, 777, 
, 786, 788 à 792, 794 à 796, 802 à 804, 1174, 1175, 1184, 1203, 1236 
à 1240, 1242 à 1243 ter, 1718 (2° et 3° alinéas), 1719, 1723, 179% à 
1799, 1804, 1807 à 1816, 1891, 1905 et 1962 du code général des 
impôts, les articles 44 et 48 du décret n° 55-486 du 30 avril 1955 et 
_ mins alinéa de l’article 1°" de la loi n° 56-639 du 30 juin 


Art. 58. — Les articles 56 et 57 entreront en vigueur le 1°" janvier 
1960, à l'exception des nouveaux abattements et tarifs prévus en 
ligne directe et entre époux qui prendront effet le 1°" janvier 1961. 
Jusqu'à cette dernière date, il continuera à être fait application des 
abattements, tarifs et maxima résultant de l’article 43 de la loi 
n° 52401 du 14 avril 1952. 

Exposé des motifs des articles 56 à 58. — IL. Les articles 56 à 58 
ont pour objet : 

1° De fusionner la taxe spéciale sur les biens transmis à titre 
gratuit avec les droits de mutation proprement dits pour éviter les 
complications tenant à la divergence des règles d’assiette et de liqui- 

des deux impôts ; 

2° D'alléger les droits exigibles sur les mutations en ligne directe 
et entre époux et d’en simplifier le tarif ; : 

3° De substituer au tarif progressif en vigueur applicable aux 

en ligne collatérale et entre non-parents, dont les tranches 
ne correspondent plus aux valeurs économiques actuelles, un tarif 
Proportionnel variable selon le degré de parenté. Des dispositions 
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spéciales sont prévues en faveur des successions modestes dévolues 
entre collatéraux privilégiés vivant sous le même toit et socialement 

° De supprimer les majorations de 15 ou de 25% frappant les 
héritiers célibataires ou sans enfant ; 

5° D’exclure de l’actif successoral, conformément aux règles du 
droit civil, les assurances-vie contractées par le défunt. Cette mesure 
favorisera l’essor de cette branche d’activité et permettra, en outre, 
d’alléger les formalités imposées aux assureurs ; 

6° D’admettre en déduction de l'actif successoral les frais funé- 
raires dans la limite de 200.000 franes ; 

7° D’exonérer d’impôt les dons et legs faits aux établissements 
publics ou d'utilité publique à but charitable, aux organismes de 
recherche scientifique et aux œuvres culturelles ou artistiques ; 

8° De remettre en ordre les mesures de contrôles et les sanctions 
relatives aux droits de mutation à titre gratuit. 

IL. Pour atténuer l'incidence budgétaire des mesures envisagées, 
la réalisation de la réforme est prévue en deux étapes : 

1° La suppression de la taxe spéciale sur les biens transmis à titre 
gratuit, le nouveau régime des mutations en ligne collatérale ou 
entre non-parents et les mesures de simplification seront applicables 
à toutes les donations consenties et les successions ouvertes à partir 


du 1°" janvier 1960. 
2° Les nouveaux abattements et tarifs les mutations en 
directe et entre époux ne seront applicables qu’à partir du 1°" - 


vier 1961. 
Article 59. 


Successions comprenant des biens situés en France m 
ou dans les départements d’outremmer et des biens situés en 
Algérie, dans les Etats de la Communauté et les territoires d’outre- 
mer. — Mode de liquidation des droits de mutation par décès. 


Texte de l’article. — Lorsqu'une succession comprend à la fois 
des biens imposables en France métropolitaine ou dans les dépar- 
tements d'outre-mer et des biens imposables soit en Algérie, soit 
dans les Etats de la communauté et les territoires d’outre-mer, le 
montant des droits est liquidé, compte tenu, le cas échéant, de tous 
abattements, charges ou déductions, sur la valeur de l'intégralité de 
la succession ; toutefois, les droits ainsi déterminés ne sont exigibles 
que dans la mesure du rapport existant entre, d’une part, la valeur 
des biens auxquels s’appliquent les dispositions du code général des 
impôts et, d’autre part, l’intégralité de l’actif net successoral. 


Des arrêtés du ministre des finances et des affaires éco 
rendront applicable cette disposition. A compter de la date qui aura 
été fixée pour sa mise en vigueur simultanée en 
cesseront d’avoir effet les articles 657, 666 et 763 du code g 
des impôts. 

Exposé des motifs. — Le principe de la territorialité de l'impôt 
appliqué aux successions « mixtes », c’est-à-dire aux successions com- 
prenant, d’une part des biens situés en France métropolitaine ou 
dans les départements d’outre-mer, d’autre part des biens situés en 
Algérie ou dans les territoires d’outre-mer et les Etats de la com- 
munauté, conduit, en l’état actuel de la législation, à une dualité 
de régimes en ce qui concerne les déclarations de successions. 

En effet, les successions dont dépendent à la fois des biens de 
l’une et. de l’autre catégorie doivent faire l’objet d’une déclaration 
non seulement en France métropolitaine, mais encore dans chacun 
des Etats ou territoires intéressés. 

Par contre, les successions « mixtes » franco-algériennes donnent 
lieu à une déclaration unique souscrite, en règle générale, au bureau 
de l’enregistrement du domicile du défunt, mais les biens algériens 
et métropolitains constituent deux masses successorales distinctes, 
le passif total étant réparti proportionnellement entre elles (code 
général des impôts, article 763). 

Dans l’un et l’autre cas, le régime actuel aboutit à faire bénéficier 
les ayants droit de la succession, sur chacune des masses soumises à 
des impositions distinctes, d’une part, des tranches les plus faibles 
des tarifs progressifs applicables dans chacun des territoires inté- 
ressés, d’autre part, des abattements, déductions ou réductions pré- 
vus par la législation de ces territoires. 

Les avantages ainsi procurés aux héritiers de successions « mixtes » 
sont absolument injustifiés et entraînent, outre des inégalités cho- 
quantes entre contribuables, des pertes de recettes sensibles tant 
pour le budget métropolitain que pour les budgets d'outre-mer. 

L'article ci-dessus, auquel pourront correspondre des dispositions 
analogues à prendre par chacun des territoires ou états d’outre-mer 
dont le système fiscal comporte un impôt successoral, tend à suppri- 
mer les divers inconvénients du régime actuel, tout en sauvegardant 
les particularités propres des régimes fiscaux locaux et en assurant 
une répartition équitable des droits exigibles entre les territoires. 

Des arrêtés ministériels rendront applicable le nouveau régime à 
des dates qui seront fixées d’un commun accord avec les territoires 
cet Etats intéressés. A compter de l’entrée en vigueur de ce régime 
dans les rapports franco-algériens, cesseront de recevoir effet les 
articles 657, 666 et 763 du code général des impôts qui déterminent 
actuellement les conditions d’imposition des successions comprenant 
a ne rie biens imposables en métropole et des biens imposables 
en e. 


Tirre V 
Droits d'enregistrement et de timbre. 


Les modifications apportées aux droits d’enre t et de 
timbre procèdent, non d’une préoccupation budgétaire, mais d’un 
souci de simplifier et de rationaliser un domaine particulièrement 
complexe de notre législation fiscale. 
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Articles 60 à 62. 
Droits fixes d'enregistrement. — Unification des tarifs. 


Texte des articles. — Art. 60, — Les tarifs et minima ci-après 
édictés par les articles 667 à 674 du code général des impôts, 
modifiés par l’article ler du déeret n° 57-728 du 27 juin 1957, par 
les articles 699 et 840 du même code, tels qu'ils résultent de 
l'article 2 du décret n° 55-472 du 30 avril 1955, par l’article 998 


dudit code et par l'article 43 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 

Textes. Tarif ancien. Tarif nouveau. 
C.G.L ne 420 500 
690 1.000 
820 1.000 
1.650 2.000 
3.450 4.000 
Loi n° 56-780 du 4 août 1956, art. 43... rs 8 000 


Art. 61. — I. — Les droits prévus pour l'enregistrement des arrêts 
des cours d'appel et de la cour de cassation sont réduits de moitié 
en cas d’appel ou de pourvoi contre les ordonnances de toute nature 
et » sis les jugements des juges d'instance ou des tribunaux de 
police. 


IL. — L'article 696 du code général des impôts est modifié ainsi 
qu'il suit : | 
« Art. 698. — Les ordonnances de référé, les jugements, les 
sentences arbitrales et les arrêts susceptibles de servir de titre pour 
le payement ou la prestation de sommes ou valeurs mobilières sont 
bles, sur le montant de ces sommes ou valeurs, d’un droit 


peut intervenir n'a lieu que sur le supplément des sommes ou 
v 


sur appel. » 

ML. — 1. L'article 1707 du code général des impôts est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, 1707. — Les parties sont solidaires vis-à-vis du Trésor pour 
le paiement des droits simples et en sus exigibles sur les sentences 
arbitrales et les décisions judiciaires. 

aux dépens sont seules débi- 


« Toutefois, les parties co 
trices des droits. » 

FR L'article 702 du code général des impôts est modifié comme 
révu par le deuxième alinéa de 


« Art. 702, — Dans le cas 
l'article 1707... » (le reste sans changement). 


Art. 62. — I. L'article 647 du code général des impôts est 
abrogé et remplacé par la disposition suivante : 

« Art. 647. — Il n'y a pas de délai de rigueur pour l’enregistre- 
ment de tous autres actes que ceux mentionnés dans l’article précé- 
. dent ainsi que pour les marchés et traités réputés actes de com- 
merce par les articles 632, 633 et 634, n° 1 du code de commerce 
faits ou passés sous signature privée et donnant lieu au droit 
proportionnel établi par l’article de la présente codification. » 


IL — Les marchés et traités réputés actes de commerce par les 
articles 632, 633 et 634, n° 1 du code de commerce et entrant dans 
les prévisions de l’article 725 du code général des impôts sont 
- enregistrés au droit fixe édicté par l’article 670 du même code. 


II. — Les articles 646, $ IL, 12°, et 707 du code général des impôts 
sont abrogés. 

Exposé des motifs. — Les articles 60 à 62 ci-dessus réalisent une 
 unification et un arrondissement des droits fixes d’enregistrement 
dont le nombre sera ramené de dix-huit à huit. Ils apportent égale- 
ment diverses modifications au régime fiscal des décisions judi- 
Ciaires : institution d’un tarif réduit pour les arrêts en cas d’appel 
ou de pourvoi en cassation contre des jugements des juges d’ins- 
tance ou des tribunaux de police, aménagement des règles de 
liquidation du droit proportionnel de condamnation, abrogation de 
la solidarité pour le paiement des droits en faveur des parties non 
condamnées aux dépens qui seront ainsi dispensées de faire l’avance 
de droits souvent difficiles à récupérer sur jieurs adversaires, 
suppression du droit de titre pour les ventes et marchés à caractère 

e nse provisoire de t proportionn pour ces 
actes 647 du code général des impôts. 


Articles 63 à 70.. 


Droits de timbre. — Aménagement et rationalisation 
des droits de timbre. 


Texte de l’article 63. — Il est ajouté au code général des impôts 


un article 859 bis ainsi conçu : 
« Art. 859 bis. — Il ne peut être moins de 25 francs dans le 
Cas où les valeurs soumises à l'im t du timbre ne produiraient pas 


Texte de l’article 64. — L — L'article 912, $ 1, du code générx 
des impôts est modifié et rédigé ainsi qu’il suit : 


« Art. 912. — I. — Est fixé à : 


« 25 francs quand les sommes n’excèdent pas 5.000 francs ; 
re 50 francs quand les sommes sont comprises entre 5.000 et 10,0% 
nes ; 
25 francs en sus par fraction de 10.000 francs, le droit 
re... » 
(Le reste sans changement.) : 


Texte de l’article 65. — L'article 1290 du code général des 
est modifié et rédigé comme suit : ; impôts 


a un 1290. — Sont également dispensés du droit de timbre de 
q nee : 

«< 1° Les quittances de 250 francs et au-dessous... » 

(Le reste sans changement.) : 

Texte de l'article 66. — Les articles 942 et 943 du code généra) 
des impôts sont abrogés. | 


Texte de l’article 67. — 11 est ajouté au code général des impôts 
un article 1359 bis ainsi conçu : . 


« Art. 1359 bis. — Les bulletins d'expédition des colis dits agri 
coles des colis — inférieur à 60 kilogr. 
ne sont pas soumis au dro e re a cati 
articles 927 et 941 du présent code. » PRES Der RE 


Texte de l’article 68. — L'article 962 du code général des impôts 
est modifié et rédigé ainsi qu’il suit : L 


« Art. 962. — Toute déclaration d'objet perdu ou trouvé «at 
assujettie à la perception d’une taxe de 100 francs pour tout cbjet 
d'une valeur supérieure à 5.000 francs. » 

(Le reste sans changement.) 

Texte de l’article 69. — Les tarifs ci-après 
6876, 678, 69%4, 695, 897, 912 $ II, 915, 924, 926, 927 
952 à 955, 956 à 960, 961, 964 à 965 
code général des impôts, modifiés en dernier lieu par l’article.$ 
du décret n° 57-1333 du décembre 1957, l’article unique de la li 
n° 68-75 du 3: janvier 1958 et l’article 43 de l’ordonnance n° 58-1372 
du 29 décembre 1958 sont fixés ainsi qu’il suit : 


, 944, 046, 950, 
bis, 966 et 967, 970 et 971 du 


ART pu HIS TARIFS 
anc'ens. nouveaux. 
26 | 960 F 1.000 F 
480 F 500 F 
678 240 F 250 F 
1,10 p. 24000 5 p. 100 
{ 1,50 p. 100 
2,40 p. 1400 ) 
024, 927, OM, 986... 23 F 25 F 
| 
540 
2.640 F 2.500 F 
270 F 500 F 
135 F 250 F 
sh 23.000 F 24.000 F 
770 F 750 F 
i 


Exposé des motifs. 


TARIFS TARIFS 

ARTICLES DU CODE ‘ 
anciens. nouveaux. 

1:550 F 1.500 F 
279 250 F 

| 
965 bis 155 F 500 F 
90 F 250 F 
966 (8 1)....... 3.200 F 3.200 À 
180 F 250 F 
967 \ 660 F 750 F 

970 270 F 250 F 
971 (8 4 ter)......... 770:F 41.000 F 

971 (8 1.550 F 1:500 F 


. 
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de 550 p. 100. 
« Lorsque le droit proportionnel a été acquitté sur une décision 
rendue par défaut, la perception sur la décision contradictoire qui | 
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de l’article 70. — Un arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques et du secrétaire d’Etat aux finances, qui devra 
intervenir au plus tard le ler juillet 1960, fixera la date d'application 
des articles 63 à 69. 
des motifs. — Par suite de modifications successives tenant 
ent à l’addition de décimes, la tarification des droits de 
timbre présente de sérieux inconvénients, tant pour les redevables 
que pour l’administration: multiplicité des taux, diversification 
excessive du tarif, taux incommodes ou anormalement faibles. 


Les articles 63 à 70 ci-dessus ont pour objet de simplifier et de 
rationaliser les tarifs des droits en vigueur. 

11 est institué un minimum de perception de 25 francs qui consti- 

tuera désormais la base de la tarification. Par ailleurs, les 41 taux 

bles sont ramenés à 20 qui correspondent, en ce qui concerne 

les droits fixes, à des multiples entiers du taux de base de 25 francs. 


D'autre part, par mesure de simplification, certains droits parti- 
culièrement faibles sont ee (art. 942 et 943 du code des 
impôts) ; par ailleurs, le chiffre au-dessous duquel les contribuables 
snt dispensés d’acquitter le droit de timbre des quittances, est 

de 100 à 250 francs. Enfin, aucun droit de délivrance de 
ts administratifs ne sera désormais inférieur à 100 francs. 


La fabrication et la mise en place des timbres aux nouveaux tarifs 
demandant un certain délai, il paraît nécessaire de laisser à un 
arrêté ministériel le soin de fixer la date d'application de la réforme. 


VI 
Répression de la fraude fiscale. 


La Jutte contre la fraude fiscale constitue une des préoccupations 
essentielles du Gouvernement, particulièrement dans le domaine des 
ventes sans factures et des opérations commerciales occultes. Il 
entend la conduire avec une efficacité accrue. Pour y parvenir, cer- 
taines mesures doivent compléter celles dont disposent d'ores et déjà 
les pouvoirs publics. Tel est l’objet des articles 71 à 75 ci-après. 


Article 71. 


Manœuvres frauduleuses. 
Relèvement du taux des amendes pénales. 


L’amende de 360.000 à 1.800.000 F prévue par l'article 1835 du 
code général des impôts est portée au taux de 500.000 à 3 millions 
de francs. Le minimum de l’amende prévue au 4° alinéa du même 
article est porté à 1.500.000 F. 


Exposé des motifs. — Le taux actuel de l’amende de 360.000 à 
1800.000 F prévue par l’article 1835 du code général des impôts ne 
permet plus d'assurer une répression suffisante des fraudes prévues 
par ce texte, qui revêtent, à l’heure actuelle, un caractère particuliè- 
rement grave. 

Le texte proposé a pour objet de relever cette amende et de la 
fixer au taux de 500.000 à 3 millions de francs, dont le maximum 
reste néanmoins inférieur à celui de 3.600.000 F prévu par l’article 405 
du code pénal. 

En cas de récidive, le minimum de l’amende est porté à 1.500.000 F. 


Article 72. 


Solidarité des personnes condamnées pour fraude fiscale 
en ce qui concerne le paiement des droits et des pénalités fiscales. 


Texte de l’article. — Il est ajouté au code général des impôts un 
article 1835 bis ainsi rédigé : « Tous ceux qui ont fait l’objet d’une 
condamnation définitive, prononcée en application des articles 1835, 
1836 ou 1837 du présent code, sont solidairement tenus, avec le rede- 
vable légal de l'impôt fraudé, au paiement de cet impôt ainsi qu’à 
celui des pénalités fiscales y afférentes. » 

Exposé des motifs. — Les articles 1835 et suivants du code général 
des impôts permettent aux administrations fiscales d’obtenir, à l’en- 
contre des auteurs et complices des fraudes fiscales graves et inten- 
tionnelles, des condamnations pénales. 


Mais ces mêmes administrations se trouvent la plupart du temps 
dans l'impossibilité absolue de procéder au recouvrement des sommes 
toujours très importantes que représentent l'impôt fraudé et les 
pénalités fiscales encourues, le redevable légal de ces sommes — 
en général une S. À. KR. L. sans aucun motif — étant insolvable, que 
cette insolvabilité existe dès l’origine ou ait été organisée en temps 


Aussi paraît-il opportun, afin d’atténuer, dans toute la mesure du 
ible, les inconvénients de cet état de choses, d’instituer, entre 
tous les auteurs et complices d’une même fraude — dès lors qu’ils 
auront fait l’objet d’une condamnation pénale défnitive — une obli- 
£ation solidaire au paiement des droits fraudés et des pénalités. 
Tel est l’objet du présent article. 


Article 73. 


Poursuites correctionnelles basées sur les articles 1835 à 1837 du 
tode général des impôts. Groupements professionnels. Intervention 
comme partie civile. 


Texte de l’article, — I. — 11 est ajouté au code général des impôts 
UWnarticle 1835 ter ainsi rédigé : « syndicats et organismes pro- 
fessionneis ou interprofessionnels sont habilités à exercer les droits 
réservés à la partie civile dans les poursuites déjà exercées sur plainte 
des administrations fiscales en vertu des articles 1835 à 1837 du code 
£énéral des impôts. » 


IL — Les administrations fiscales sont autorisées à fournir aux 
organismes intéressés les renseignements utiles pour leur permettre 
de se constituer partie civile. L 

Exposé des motifs. — Les groupements professionnels ont signalé 
à plusieurs reprises qu’ils rencontraient de sérieuses difficultés pour 
faire recevoir leur constitution de partie civile dans les instances 
engagées sur plaintes des administrations fiscales en vue de lappli- 
= M peines prévues par les articles 1835 à 1837 du code général 

es im S. 

Or, les délits prévus par ces textes sont de nature à causer préju- 
dice à l'intérêt collectif de la profession que représentent les groupe- 
og cause, ne serait-ce que sous l'angle de la concurrence 

oyale. 


Ces grou ents doivent donc pouvoir se porter partie civile, à 
l’occasion des poursuites exercées pour ces délits. 

Le texte ci-après a pour objet de reconnaître expressément aux 
groupements intéressés le droit de se constituer partie civile dans 
les poursuites dont il s’agit en même temps que d’autoriser les admi- 
nistrations fiscales à fournir aux intéressés les renseignements néces- 
saires pour leur faciliter l’exercice de ce droit. 


Article 74. 


Achats ou ventes sans facture. Remboursements injustifiés 
obtenus de l'Etat. Aggravation des sanctions. 


Texte de l’article. — Le premier alinéa de l’article 1835 du code 
général des impôts est complété comme suit: « Lorsque les faits 
ont été réalisés ou facilités au moyen, soit d'achats ou de ventes sans 
facture, soit de factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, 
ou qu’ils ont eu pour objet d'obtenir de l'Etat des remboursements 
injustifiés, l'amende sera de 1.500.000 à 10 millions de francs et l’em- 
prisonnement de deux à cinq ans. 


Exposé des motifs. — Les manœuvres frauduleuses visées à lar- 
ticle 1835 du code général des impôts revêtent un caractère particu- 
lièrement grave lorsqu'elles ont été réalisées ou facilitées au moyen 
de ventes ou d’achats sans facture ou qu’elles ont eu pour objet 
d'obtenir de l'Etat des remboursements injustifiés. 

Or, les peines prévues par l’article 1835 ne permettent pas d'assurer 
une répression suffisante de ces fraudes qui prennent actuellement 
une certaine importance et il est apparu de renforcer les 
sanctions applicables à ces infractions. 


Article 75. 


Relèvement du taux des amendes prévues à l’article 1760 
du code général des impôts. 


Texte de l’article. — Dans l’article 1760 du code général des impôts, 
les chiffres de 5.000 F et de 100.000 F se substituent respectivement 
èà ceux de 500 F et de 5,000 F, 

L'article 1760 bis du code général des impôts complété par le 
décret n° 54-1028 du 12 octobre 1954 est abrogé. 


Exposé des motifs. — Le taux actuel de l’amende de 500 à 5.000 F 
pe par l’article 1760 du code général des impôts pour sanctionner 

généralité des infractions aux lois sur les contributions indirectes 
ne représente guère plus de deux ou trois fois celui des amendes, 
alors différentes selon la nature des infractions commises, qui était 
en vigueur à la fin du siècle dernier. 


Le faux des amendes encourues pour infractions aux lois sur les 
contributions indirectes donne, dès lors, une idée fausse de la gravité 
de ces infractions, qui sont de la compétence des tribunaux correc- 
tioñnels. Ce taux ne pr plus d’ailleurs, malgré l’existence d’autres 
pénalités, telles que le quintuple droit, d'assurer une répression suffi- 
— n'existe pas de droits fraudés, ou que ces droits sont 
peu élevés. 


Le texte proposé a pour objet de relever cette amende et de la 
fixer au taux de 5.000 à 100.000 F, qui est encore très modéré. En 
contre-partie, l'amende de 5.000 à 50.000 F spécialement prévue par 
l’article 1760 bis du code général des impôts pour er les 
infractions concernant l'interdiction, pour les débitants, de détenir, 
sous certaines exceptions, des alcools ayant le caractère de spiritueux 
rectifiés, est supprimée comme n'ayant plus d’objet. 


VII 
Contentieux. 
Article 76. 
L Réforme du contentieux fiscal. 


Texte de l’article. — Le Gouvernement procédera, avant le 31 dé- 
cembre 1961, par décrets pris après avis du conseil d'Etat, à une 
réforme du contentieux fiscal en vue d’une simplification des règles 
de procédure applicables aux divers impôts, d’une harmonisation 
de ces règles et des sanctions s’y rapportant ainsi que d’un renforce- 
ment des garanties accordées aux contribuables. , 


Exposé des motifs. — En l’état actuel de la fiscale, le 
contentieux de l'assiette et du recouvrement des divers impôts obéit 
à des règles de procédure différentes. Il en résulte des complica- 
tions tant pour l'administration que pour les contribuables: Le 
présent article autorise le Gouvernement à prendre, par décrets en 
conseil d’Etat, les mesures nécessaires pour simplifier et mettre en 
harmonie les procédures actuellement en vigueur et pour renforcer 
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APPLICATION DE LA RÉFORME 
Article 77. 


Modalités d'application de la réforme. — Mise en harmonie 
du code général des impôts avec les nouvelles dispositions. 


Texte de l’article. — Les modalités d'application de la présente loi 
seront, en tant que besoin, fixées par décrets en conseil d’Etat. 


Il sera également procédé par décréts à la mise en harmonie des 
dispositions du code général des impôts avec celles de la présente loi, 
sans qu'il puisse en résulter une modification de l’assiette, du taux 
et des modalités de recouvrement des impositions qu’elles concernent. 


Exposé des motifs. — L'article ci-dessus donne au Gouvernement 
le pouvoir de fixer les modalités d'application de la réforme qui 
s'avéreront nécessaires et de mettre en harmonie les dispositions du 
code général des impôts avec celles qui résulteront de cette réforme. 


PROJET DE LOI 
Trrre 1°" 
Iimpêt sur le revenu des personnes physiques. 


Art. 1°, — A partir du 1°" janvier 1960, la taxe np et 
la surtaxe progressive visées à l’article 1° du code général des impôts 
sont supprimées et remplacées par un impôt annuel unique sur le 
revenu des personnes physiques. ‘ 

Art. 2. — L'impôt sur le revenu des personnes physiques est dû 
par les personnes qui, sous le régime antérieur au 1° janvier 1960, 
auraient été passibles soit de la taxe proportionnelle, soit de la 
surtaxe progressive visées à l’article précédent. 


Art. 3. — 1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du pré- 
sent article et des articles 4 à 34 et 41 à 43 ci-après, l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques est soumis, quant à la détermination 
des bases et du lieu d'imposition, aux obligations des contribuables, 
aux procédures d'imposition, au calcul des cotisations, aux sanctions 
applicables, au recouvrement et au contentieux, aux mêmes règles 
que la surtaxe progressive actuellement en vigueur. 


Demeurent en outre applicables : 

1° Dans les mêmes conditions que précédemment les dispositions 
du code général des impôts prévoyant, dans le cadre de la taxe pro- 
portionnelle, l'obligation de déclarations par les contribuables eux- 
mêmes ou par des tiers au titre de diverses catégories de revenus. 


2° Dans des conditions qui seront fixées par décret, sous réserve 
no nécessaires, les dispositions de l’article 1684 du 
ep 


2. Les personnes n'’entrant pas dans les prévisions de l’article 4 
du code général des impôts ne sont passibles de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques qu’à raison des bénéfices ou revenus 
perçus ou réalisés par elles en France. 


3. Nonobstant toute disposition contraire du code général des 
impôts, sont passibles en France de l'impôt sur le revenu des Le 
sonnes physiques ou de l'impôt sur les sociétés, tous revenus dont 
l'imposition est attribuée à la France par une convention internatio- 
nale relative aux doubles impositions. 


Art. 4. — Les charges admises en déduction pour la détermination 
du revenu net foncier à retenir dans les bases de l'impôt sur le 
ges personnes physiques comprennent, pour l’ensemble des 
propriétés : 


1° Le montant des dépenses de réparations et d’entretien, des frais 
-de gérance et de rémunération des gardes et concierges, effective- 

ment supportés par le propriétaire ; 
2° Le montant des impositions, autres que celles incombant norma- 
lement à l'occupant, perçues, à raison desdites propriétés, au profit 
des collectivités locales ou au profit de certains établissements 

publies ou d'organismes divers ; 

uisition, 


3° Le montant des intérêts des dettes contractées pour l’ 
la construction, la réparation ou l’amélioration des propriétés ; 


4° Une déduction forfaitaire fixée à 30 p. 100 du revenu brut, 
représentant les autres frais de gestion, l’assurance et l’amortisse- 
ment. Toutefois, cette déduction est portée à 35 p. 100 en ce qui 
concerne les constructions nouvelles, reconstructions et additions 
de constructions, pendant la durée de l’exemption de vingt-cinq ans 
dont ces immeubles bénéficient en ce qui concerne la contribution 
foncière des propriétés bâties en vertu de l’article 1384 du code 
général des impôts. 


Art. 5. — 1. Lorsque, pour une exploitation agricole, le revenu 
total ayant servi de base à la contribution foncière établie au titre 
de l’année de l'imposition sur les terrains exploités est supérieur à 
180,000 F, le bénéfice de cette exploitation fait l’objet, par dérogation 
aux dispositions des articles 64 à 72 du code général des impôts, d’une 
évaluation forfaitaire individuelle, En ce qui concerne les exploita- 
tions ayant ur objet des cultures spéciales, il pourra être fait 
usage de critères autres que celui visé ci-dessus et qui seront définis 
par règlement d'administration publique en fonction, notamment, 
de l'importance de la main-d'œuvre occupée par l'exploitant en sus 
de son conjoint et de ses enfants mineurs habitant avec lui ou du 
montant des recettes brutes. 

2. En cas de désaccord entre 1 ur et le contribuable, l’éva- 


luation est faite la commission départementale des impôts directs 
ou le comité ser à l’article 1651 du code général des impôts. 


Le chiffre arrêté par la commission ou le comité sert de base à 
l'imposition. Toutefois, le contribuable peut demander, par la voie 
contentieuse, après la mise en recouvrement du rôle et dans les 
conditions prévues par l’article 1932 dudit code, une réduction de 
la base qui lui a été assignée en prouvant que celle-ci est supérieure 
au bénéfice qu'il a effectivement réalisé au cours de la période 
d'imposition. 

3. En cas de bai à portion de fruits, le bénéfice, déterminé comme 
il est dit ci-dessus, est réparti entre le bailleur et le métayer confor. 
mément aux dispositions du 1°" alinéa de l’article 77 du code général 
des impôts. - 

Art. 6. — Les traitements publics et privés, les indemnités et émo. 
luments, salaires, pensions et rentes viagères ne sont compris dans 
les bases de l'impôt sur le revenu des personnes physiques que pour 
80 p. 100 de leur montant net. 

Art. 7. — Les dispositions de l’article 231 ter du code général des 
impôts relatif au versement forfaitaire applicable à certaines recettes 
des professions non commerciales sont abrogées. 


Art. 8. — Sont exclus des charges admises en déduction pour la 
détermination du revenu global net servant de base à l’impôt sur le 
revenu des personnes physiques, outre les charges déjà prises en 
compte pour la détermination des revenus imposables de chaque 
catégorie : 

— les intérêts des emprunts et dettes à la charge du contribuable; 

— les arrérages de rentes payées par lui à titre obligatoire et gra- 
tuit, à l'exception des pensions alimentaires répondant aux conditions 
fixées aux articles 205 à 211 du code civil ; 

— l'impôt sur le revenu des personnes physiques ainsi que tous 
impôts directs et taxes assimilées ne constituant pas la charge, d’un 
revenu. 

Art. 9. — Le déficit constaté pour une année dans une catégorie 
de revenus est imputé, à due concurrence, sur le revenu global net de 
la même année. 


Si ce revenu global n’est pas suffisant pour que l’imputation puisse 


être intégralement opérée, l'excédent du déficit est reporté successive 
ment sur le revenu global des années suivantes jusqu’à la cinquième 
année inclusivement. 


Toutefois, n’est pas autorisée l’imputation sur les sommes et revenus 
de source française dont les personnes n’entrant pas dans les prévi- 
sions de l’article 4 du code général des impôts bénéficient et qui 
sont soumis à la retenue visée aux articles 14 et 15 ci-après, de déficits 
résultant d’une autre catégorie de revenus. 


De même, n’est pas autorisée, jusqu’à une date qui sera fixée par 
décret, lim on des déficits provenant d'immeubles de plaisance 
ou servant à la villégiature. 


Art. 10. — Le montant de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques est calculé d’après le barème prévu à l’article 11 ci-après 
sous déduction, s’il y a lieu, du crédit de 5 p. 100 institué, à l’égard des 
revenus provenant de traitements, salaires et pensions par l’article 12 
et sauf application, le cas échéant, de la limite d'exonération ou de la 
décote dégressive fixée à l’article 13. 


Les dispositions de l’article 1°" du décret n° 56-665 du 6 juillet 1956 
sont, dans la mesure où elles concernent la surtaxe progressive, appli- 
cables dans les mêmes conditions à l’impôt sur le revenu des personnes 
physiques. 

Art. 11. — 1. En ce qui concerne les contribuables mariés sans 
enfant à charge et les contribuables célibataires ou divorcés ayant 
un enfant à charge, l'impôt sur le revenu des personnes physiques est, 
sous réserve de l'application des dispositions des articles 160 à 200 du 
code général des impôts, calculé en appliquant le taux de : 


5 p. 100 à la fraction du revenu qui n'excède pas 440.000 F ; 

p. 100 à la fraction comprise entre 440.000 et 700.000 F ; 

p. 100 à la fraction comprise entre 700.000 et 1.200.000 F ; 

P. 100 à la fraction comprise entre 1.200.000 et 1.800.000 F ; 

P p. 100 à la fraction comprise entre 1.800.000 et 3 millions de 
ran 


cs ; 

45 p. 100 à la fraction comprise entre 3 millions de francs et 6 mil- 
lions de francs ; 

55 p. 100 à la fraction comprise entre 6 millions de francs et 12 mil- 
lions de francs ; 

65 p. 100 à la fraction supérieure à 12 millions de francs. 

Pour les autres contribuables, les chiffres de revenus visés ci-dessus 
sont augmentés ou diminués en considération de la situation et des 
charges de famille des intéressés dans les mêmes proportions que le 
— de parts fixé aux articles 184 et 195 du code général des 

2. Le Gouvernement pourra, par décret en Conseil d'Etat, limiter 
le montant de l'impôt calculé par application du barème ci-dessus et 
éventuellement diminué du montant du crédit de 5 p. 100 prévu à 
l’article 12 ci-après, à un pourcentage du revenu global net. Toutefois, 
cette disposition ne pourra trouver son application que lorsque la 
taxe complémentaire instituée par l’article 18 de la présente loi aura 
été supprimée. 


3. L'impôt sur le revenu des nnes physiques dû les sociétés 
et associations visées à l’article 9 du code général = impôts est 
calculé en appliquant au montant total des sommes à raison desquelles 
elles sont imposables le taux maximum du barème prévu au par 
graphe 1 ci-dessus. 


4. Par dérogation aux dispositions qui précèdent, les contribuables 
n’entrant pas dans les prévisions de l’article 4 du code général des 
impôts seront considérés, pour l'application du barème ci-dessus, 
comme des contribuables mariés sans enfant à charge. Le montant 
de l'impôt, liquidé dans ces conditions et compte tenu des disposk 


gorie 
et de 


5 
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tions de l’article 12 ci-après et de celles de l’article 1° du décret 
n° 56-665 du 6 juillet 1956, ne pourra toutefois être inférieur à 
24 p. 100 du montant du revenu net imposable. 


Art. 12. — 1. Un crédit d'impôt égal à 5 p. 100 du montant des 
sommes effectivement soumises à l'impôt sur le revenu des personnes 
siques au titre des traitements, salaires et pensions est ouvert 
aux contribuables lorsque les rémunérations correspondantes entrent 
dans le champ d'application du versement forfaitaire prévu par 
l'article 4 du code général des impôts ou sont exonérés de ce 
versement. 

Ce crédit vient.en diminution du montant de l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques calculé dans les conditions fixées à l’article 11 
ci-dessus. 

Art. 13. — Lorsque le montant de l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques, calculé dans les conditions fixées à l’article 11 
ci-dessus et éventuellement diminué du crédit de 5 p. 100 prévu à 
farticle 12, n’excède pas 7.000 F par part entière de revenu, la coti- 
sation correspondante n’est pas perçue. 

Lorsque ce montant est compris entre 7.000 F par part et 14.000 F 

part, la cotisation correspondante est établie sous déduction d’une 
Bécote égale à la différence existant entre le chiffre obtenu en multi- 
pliant le nombre de parts par 14.000 F et ledit montant. 


Art. 14. — Les sommes payées en rémunération de l’activité 
déployée en France dans l’exercice d’une des professions définies à 
Farticle 92 du code général des impôts à des personnes ou sociétés 
visées à l’article 3 du même code ainsi que les bénéfices, revenus, pro- 
duits et redevances énumérés audit article 92 qui sont réalisés en 
France par ces mêmes personnes ou sociétés donnent lieu, au titre de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, à l’application d’une 
retenue à la source dont le taux est fixé à 24 £: 100. : 

Cette retenue est opérée et recouvrée dans les conditions, suivant 
les modalités et sous les sanctions prévues aux articles 105 à 107, 
1671 et 1740 du code général des im 


Art. 15. — 1. Les revenus de capitaux mobiliers entrant dans les 
prévisions des articles 108 à 119 et 1678 bis du code général des impôts, 
dont la mise en paiement ou l’échéance interviendront à compter du 
1" janvier 1960, donneront lieu, au titre de l’impôt sur le revenu des 

nnes physiques, à l’application d’une retenue à la source dont 
le taux est fixé : 

— à 12 p. 100 pour les intérêts des obligations négociables ; 

— à 24 p. 100 pour tous les autres revenus. 


Cette retenue sera opérée et recouvrée dans les mêmes conditions, 
selon les mêmes modalités et sous les mêmes sanctions que la taxe 
proportionnelle qui frappait antérieurement les produits susvisés. 

2. Les revenus de capitaux mobiliers visés aux articles 120 à 123 
du code général des impôts dont le paiement sera effectué en France 
à compter du 1‘ janvier 1960 par les intermédiaires désignés à Parti- 
cle 1676 de ce code donneront lieu, au moment de ce paiement et au 
titre de l’impôt sur le revenu des personnes physiques à l’application 
d'une retenue à la source dont le taux est fixé à 24 p. 100. 

Cette retenue sera opérée et recouvrée dans les mêmes conditions, 
selon les mêmes modalités et sous les mêmes sanctions que la taxe 
proportionnelle antérieurement perçue. 

A compter du 1°" janvier 1960, les revenus visés au présent para- 
graphe que les personnes physiques ou morales, ayant leur domicile, 

résidence ou leur siège en France, se font envoyer de l’étranger 

ou encaissent à l'étranger soit directement, soit par un intermédiaire 

elconque, donneront lieu, sur déclaration souscrite dans les condi- 

ns fixées par l’article 12 du décret n° 57-661 du 29 mai 1957 et sous 

les sanctions édictées par l’article 1726-2 du code général des impôts, 

au versement, au titre de l'impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques, d’une somme égale à 24 p. 100 de ces revenus. 


3. Les dividendes et autres produits distribués par les sociétés natio- 
nales ou privées d'investissement, visées aux paragraphes 1 et 2 de 
l'article 144 du code général des impôts, donnent lieu, à compter du 
1" janvier 1960, à l’application de la retenue prévue à l’article 15. 
Toutefois, dans la mesure où elles justifient que les sommes distri- 
buées au titre d’un exercice correspondent à des revenus de capitaux 
mobiliers encaissés au cours du même exercice, la retenue ou la taxe 
proportionnelle que ces revenus ont supportées sont imputées sur le 
montant de la retenue dont les sociétés susvisées sont redevables. 

Le montant de la somme à imputer est déterminé, en tenant compte, 
le cas échéant, des dispositions du troisième alinéa du paragraphe 1 
de l’article 16 et est réintégré dans les bases de la retenue, pour la 
de celle-ci. 

dispositions du présent paragraphe sont applicables aux sociétés 
de financement de recherches et d’exploitation des gisements de 
pétrole constituées et fonctionnant conformément aux décrets 
n° 55-114 du 20 janvier 1955 et n° 55-576 du 20 mai 1955, ainsi qu'aux 
sociétés de développement régional, aux sociétés financières pour le 
développement des territoires d'outre-mer et aux sociétés sahariennes 
de développement, constituées et fonctionnant conformément aux 
décrets n° 55-876 du 30 juin 1955 et n° 56-1131 du 13 novembre 1956 
et à l'ordonnance n° 58-1248 du 18 décembre 1958. 

4. Lorsque des sociétés détiennent des participations satisfaisant 
aux conditions exigées par les articles 145 et 146 du code général des 
impôts ou par l’article 35 de la présente loi, la retenue prévue au 
Paragraphe 1 ci-dessus est liquidée sur l'intégralité des dividendes et 
autres produits distribués par ces sociétés à compter du 1° janvier 
1960. Toutefois, dans la mesure où les sommes distribuées au titre 
d'un exercice correspondent aux produits desdites participations 
encaissés au cours du même exercice, la retenue ou la taxe propor: 
tionnelle que ces produits ont supportées sont imputées sur le mon- 
tant de la retenue dont les sociétés susvisées sont redevables. 

Le montant de la somme à imputer est déterminé en tenant compte, 
’article e e la retenue pour 

liquidation de celle-ci. 


5. Sans préjudice des dispositions des articles 173 à 1678 bis du 
code général des impôts, les personnes physiques et les sociétés ou 

rsonnes morales visées à l’article 108 de ce code qui versent des 

térêts, arrérages, et autres produits de créances de toute nature, 
dépôts, cautionnements et comptes courants, sont tenues de déclarer, 
dans le délai prévu aux articles 175 ou 223 dudit code, les noms et 
adresses des bénéficiaires ainsi que le montant des sommes versées 
lorsqu'elles dépassent annuellement 30.000 F par bénéficiaire. 

Les infractions aux dispositions du présent paragraphe donnent lieu 
à l'application des sanctions prévues aux articles 238 et 17352 du 
code susvisé. 

6. Il est interdit aux sociétés et personnes morales de prendre à 
leur charge le montant de la retenue afférente aux dividendes et 
autres produits répartis aux associés, actionnaires et porteurs ou aux 
membres des conseils d'administration des sociétés anonymes. 

Toute infraction à cette interdiction est punie d’une amende fiscale 
de 100.000 à 1 million de francs. 

Ces dispositions ne sont pas applicables en cas de remboursement 
d'actions gratuites. 

Art. 16. — 1. Lorsque les bénéficiaires des revenus de capitaux 
mobiliers visés à l’article 15 ci-dessus sont tenus, en exécution des 
dispositions de la législation fiscale, de souscrire, pour l'assiette de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, une déclaration 
comprenant lesdits revenus, la somme à la retenue ou au versement 
de laquelle ces revenus ont donné lieu en vertu dudit article est 
imputée sur le montant de l’impôt sur le revenu des personnes phy- 
siques liquidé au vu de cette déclaration dans les conditions fixées 
par l’article 10, sans gra restitution puisse être ordonnée. 

Toutefois, jusqu’à suppression de la taxe complémentaire ins- 
tituée par l’article 18 ci-après, l’imputation ci-dessus prévue ne pourra 
être faite qu’à concurrence de la part de la retenue ou du versement 
qui excède le montant de cette taxe ou la moitié de cette taxe, selon 
que la retenue aura été opérée au taux de 24 p. 100 ou de 12 p. 100. 
La somme ainsi laissée à la charge du redeväble sera admise en 
déduction des bases de l’impôt sur le revenu des personnes physiques 
dû par l'intéressé. 


Sont réputés pour l’application de l’imputation avoir inté- 
Done la retenue ou le versement et doivent être déclarés pour 
e montant brut correspondant les revenus de source étrangère visés 
au paragraphe 2 de l’article 15, lors même qu’en vertu des disposi- 
tions de conventions internationales, il échappent en partie ou en 
totalité à cette retenue ou à ce versement. à 

Les mêmes règles sont applicables aux revenus ‘par les 
sociétés visées aux paragraphes 3 et 4 dudit article. 

Les dispositions qui précèdent s’appliquent, dans les mêmes condi- 
tions, à la taxe proportionnelle que les revenus de capitaux mobiliers 
encaissés depuis le 1°" janvier 1960 auraient en vertu de 
la législation applicable avant cette date. 

2. Lorsque les bénéficiaires des sommes et revenus visés à l’article 14 


‘ci-dessus sont tenus, en exécution des dispositions de la législation 


fiscale, de souscrire, pour l’assiette de l’impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques, une déclaration comprenant lesdits revenus, le 
montant de la retenue à laquelle ces sommes et revenus ont été 


‘soumis en vertu dudit article est imputé sur le montant de l’impôt 


sur le revenu des personnes physiques liquidé au vu de cette décla- 
ration, sans qu’aucune restitution puisse être ordonnée. 

Art. 17. — Lorsque les bénéficiaires des sommes et revenus visés 
aux articles 14 et 15, $ 1 et 3 ci-dessus, ne sont pas astreints par la 
législation fiscale à souscrire, pour l’assiette de l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques, une déclaration comprenant ces revenus, 
cet impôt est considéré comme acquitté du fait de la retenue 
source à laquelle ont donné lieu ces sommes et revenus. 


Art. 18. — 1. A titre temporaire, il est établi, à compter du 1°" jan- 
vier 1960, une taxe complémentaire qui frappe les revenus des per- 
sonnes physiques autres que : 

1° Les traitements, salaires, indemnités, émoluments, pensions et 
rentes viagères ; 

2° Les revenus de capitaux mobiliers visés à l’article 15 ; 

P te produits et revenus visés à l’article 231 ter du code général 
es ts ; 

personnes n’entrant pas dans les prévisions de l’article 4 code 
général des impôts. 

2. La taxe ne porte que sur la partie des revenus bles qui 
dépasse 300.000 F ou 440.000 F suivant les distinctions afférentes aux 
diverses catégories de revenus actuellement prévues, pour l’appli- 
cation du taux réduit de la taxe proportionnelle, à l’article 1° du 
décret n° 55-466 du 30 avril 1955. Toutefois, les revenus fonciers sont 
rangés parmi les catégories de revenus pour lesquelles la taxe ne 
porte que sur la partie du revenu dépassant 300.000 F. 


3. Sous réserve des exceptions prévues au paragraphe 1 ci-dessus, 
la taxe complémentaire est également applicable aux revenus visés 
au paragraphe 3 de l’article 3. 

4. La taxe complémentaire instituée par le présent article est admise 
en déduction pour la détermination du revenu global net servant 
de base à l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 

Art. 19. — La taxe est calculée au taux de 8 p. 100. 

Le Gouvernement pourra, par décret en ‘conseil d'Etat, diminuer 
par étapes le taux de la taxe complémentaire dans la mesure où il 
sera constaté, par un document publie, que l’application de la réforme 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques aura entraîné un 
élargissement suffisant de l'assiette des cotisations dues, au 
dudit impôt, par les personnes soumises à la taxe complémentaire. 

Art. 20. — Sous réserve des dispositions des article 4, 5, 9, 18 et 
19 ci-dessus, la taxe complémentaire est soumise, quant à la détermi- 
nation des bases et du lieu d'imposition, aux obligations des contri- 
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buables, aux procédures d'imposition, aux sanctions applicables, aux 
modalités de recouvrement et au contentieux, aux mêmes règles 
que la taxe proportionnelle actuellement en vigueur. 

Art. 21. — Les impositions primitives ou supplémentaires dues au 
titre des années 1958 et antérieures continueront à être établies, 

‘à l'expiration des délais de répétition, d’après les dispositions 
vigueur antérieurement au 1°" janvier 1960. 

Art, 22. — L'impôt sur les sociétés, l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques et la taxe complémentaire afférents aux revenus 
et bénéfices de l’année 1959 ou des exerdices clos en 1959 seront 
établis,.au titre de ladite année, d’après le montant de ces bénéfices 
ou revenus, dans les conditions prévues par la présente loi. 

Toutefois, en ce qui concerne les revenus des personnes physiques 
de l’année 1959, le pourcentage visé à l’article 6 est porté de 80 à 
8l:p. 100 et le taux de la taxe visée à l’article 19 de 8 à 9 p. 100. 

Art. 23. — Pour la détermination du revenu global net devant 

de base à l'impôt sur le revenu des personnes physiques dû 
au t des années 1959 et suivantes, les cotisations d'impôt sur le 
revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle) établies au 
titre de l'année 1958 continueront d'être admises en déduction, mais 
à concurrence seulement du tiers de leur montant. Les cotisations 
afférentes aux années antérieures à 1958 pourront être déduites pour 
leur totalité. 

Art. 24. — Les déficits encore susceptibles, à la date du 31 décembre 
1958, d'être reportés sur les années ou exercices suivants dans les 
conditions prévues par les dispositions du code général des impôts 
relatives À Chaque catégorie de revenus seront imputés sur le revenu 
£tobal devant servir de base à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques dû au titre de 1959. 

Lorsees cette imputation ne pourra pas être intégralement opérée, 
lexcédent sera reporté successivement sur le revenu global des 
années suivantes dans les limites des délais de report appréciés lors 
de la constatation de chaque déficit. 

Art. 25. — 11 sera ouvert aux contribuables un crédit d'impôt égal 
à 5 p. 100 du montant des revenus nets de capitaux mobiliers entrant 
dans les prévisions des articles 108 à 148 du code général des 
impôts ou des intérêts de bons de caisse soumis à la retenue à la 
source de la taxe proportionnelle selon les modalités prévues au para- 

phe 1°" de l'article 1678 bis du même code, qui seront compris 
s les bases de l'impôt sur le revenu des personnes physiques dû 
au titre de 1959. 

Ce crédit viendra en déduction du montant de l’impôt sur le revenu 
des personnes physiques calculé dans les conditions fixées à l’article 11 
ci-dessus et il sera tenu compte du montant de l'impôt ainsi diminué 

des dispositions de larticle 13 et du deuxième 
alinéa :de l'article 10. 


II 


imposition des entreprises industrielles et commerciales 
et impôt sur les sociétés. 


Art, 26. — 1. Les dispositions de l’article 38, $ 3 (3°, 4° et 5° alinéas), 
du code général des impôts relatives au régime des décotes ou dota- 
tions sur stocks cessent d'être applicables à raison des variations 
de prix postérieures au 30 juin 1959. 

2. En ce qui concerne les exercices clos à partir de la publication 

la présente loi, les stocks doivent, pour la détermination des 
bénéfices des entreprises exerçant une activité industrielle ou com- 
merciale, être uniformément évalués au prix de revient ou au cours 
revient. 

Toutefois, jusqu’à la clôture du deuxième exercice arrêté après 
la publication de la présente loi, mais au plus tard le 31 décem- 
bre 1961, les entreprises pourront pratiquer ou compléter, en fran- 
chise d'impôt, par voie de dotation au passif du bilan, la réduction 
calculée en conformité avec l’article 38 ($ 3) du code général pré- 
cité, en fonction des variations de prix intervenues jusqu’au 
30 juin 1959. 

3. En ce qui concerne les variations de prix postérieures au 30 juin 

, lorsque, pour une matière ou un produit donné, il est constaté, 
au cours d’un quelconque des exercices clos postérieurement à cette 
date, une hausse de prix supérieure à 10 p. 100, l’entreprise peut 
pratiquer, en franchise d'impôt, une provision pour hausse de prix 
correspondant à la fraction de cette hausse excédant 10 p. 100. 

La provision pratiquée à la clôture d’un exercice est rapportée de 
plein droit aux bénéfices imposables de l'exercice en cours à l’expi- 
ration de la sixième année suivant la date de cette clôture. 

— d'application du présent paragraphe seront fixées 
par ret. 


Art. 27. — 1. Lorsque la réduction pratiquée à la clôture du der- 
nier exercice arrêté avant la publication de la présente loi en vertu 
de l’article 38, $ 3(3", 4 et 5° alinéas), du code général des impôts, 
aura été opérée par voie de décote, les entreprises devront, à la 
clôture du premier exercice suivant, inscrire le montant de la décote 
correspondante à un compte de dotation au passif de leur bilan. 

r treprises pouvant, en vertu de la 
législation stante, prétendre à la constitution, en es À d’im- 
pôt, de provisions pour fluctuation des cours, les dotations sur 
stocks figurant au bilan de leur dernier exercice arrêté avant la 
publication de la présente loi ou les décotes pratiquées sur l’évalua- 
tion du stock existant à la clôture dudit exercice devront; avant 
l'expiration du troisième mois suivant La date de ladite publication, 
Le - inscrites au compte de provisions pour fluctuations des cours 
et réputées constituées comme telles à concurrence de la différence 
entre la limite maximum de ces provisions calculées à la date de cette 


clôture dans les conditions fixées aux articles 7 et 8 de l’annexe II 
au code général des impôts et le montant des provisions de même 
nature figurant au bilan établi à la même date. 

La dotation sur stocks éventuellement constituée par les entre. 
prises visées ci-dessus, à la clôture d’un exercice ultérieur, suivant 
les modalités fixées au deuxième alinéa du paragraphe 2 de Var- 
ticle 26, sera, le cas échéant, immédiatement virée au compte de 
provisions pour fluctuations des cours, à concurrence de la somme 
nécessaire pour compléter le montant de ces provisions à la limite 
maximum calculée à la date de cette clôture, dans les conditions 
prévues à l'alinéa précédent. 

Art. 28. — Le deuxième alinéa du 5° de l’article 39, $ 1, du code 
général des impôts, est complété comme suit : 

« Ou des matières premières acquises sur le territoire national et 
dont les prix sont étroitement liés aux variations des cours inter- 
nationaux. » 

Art. 29, — Pour l'établissement de l’impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques et de l’impôt sur les sociétés, sont exclues des 
charges déductibles visées à l’article 39 du code général des impôts, 
qu'elles soient supportées directement par l’entreprise ou sous forme 
d'allocations forfaitaires ou de remboursements de frais : 

— les dépenses et charges de toute nature —— trait à l’exercice 
de la chasse ainsi qu’à l'exercice non eg de la pêche ; 

— les charges, à l'exception de ce ayant un caractère social, 
résultant de l'achat, de la location ou de toute autre opération faite 
en vue d'obtenir la disposition de résidences de plaisance ou d’agré. 
ment, ainsi que de l’entretien de ces résidences. 

Ces dispositions trouveront, pour la première fois, leur applica- 
tion en vue de l'établissement de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques afférent à l’année 1959 ou de l'impôt sur les sociétés 
afférent aux bénéfices de l’année 1959 ou du premier exercice clos 
après la publication de la présente loi. 

Art. 30. — 1. L’amortissement des biens d'équipement, autres que 
les immeubles par nature, acquis ou fabriqués à compter du 1°" jan- 
vier 1960 par les entreprises industrielles pourra être calculé sui- 
vant un système d'amortissement dégressif, compte tenu de la durée 
d'amortissement en usage dans chaque nature d'industrie. Un décret 
en conseil d'Etat fixera les modali et les plafonds de l’amortisse- 
ment dégressif par référence au taux de l’amortissement linéaire 
tel qu’il résulte de la législation existante. 

Cessent d’être applicables, pour tous les biens acquis ou fabriqués 
à compter de la même date, les amortissements accélérés résultant 
des dispositions des articles 39-1-2° (3° et 4° alinéas) et 39 septies du 
code général des impôts et, sous réserve des dispositions transitoires 
de l’article 41 de la présente loi, les amortissements accélérés actuel- 
lement admis en faseur de certaines catégories d'entreprises, de 
matériels ou d’outillages. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus sont applicables dans 
les mêmes conditions aux investissements hôteliers meubles et 
immeubles. 

Art. 31. — 1. Les entreprises visées aux articles 34 et 35 du code 
ges des impôts sont tenues, lorsque leur chiffre d’affaires, ajusté 

l’année, réalisé au cours de l’un des trois derniers exercices clos 
avant la publication de la présente loi, est supérieur à 500 millions 
de franes, de procéder, avant l’expiration d’un délai de deux ans 
partant de ladite publication, à la revision de l’ensemble des élé- 
ments de leur bilan suivant les règles tracées par l’article 46 du 
même code, dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dis- 
positions du paragraphe 2 ci-après. 

2. Les valeurs inscrites au bilan après revision seront obligatoire- 

ment celles résultant de l'application: de l’article 46 précité et déter- 
minées, le cas échéant, en fonction d'indices qui seront fixés par 
décret, compte tenu de l'évolution des prix intervenue jusqu'au 
30 juin 1959. 

Toutefois, les entreprises peuvent, dans la limite de 25 p. 100, 
pratiquer, pour tout ou partie de leurs immobilisations, un abatte- 
ment sur les valeurs ainsi déterminées. 

3. En cas d'infraction aux prescriptions des paragraphes 1 et 2 du 

t article, les entreprises seront passibles d’une astreinte égale 
à 2 p. 100 du chiffre d’affaires, ajusté à l’année, réalisé au cours du 
dernier exercice clos avant la publication de la présente loi. 

Cette astreinte sera constatée et recouvrée chaque année dans 
les conditions prévues à l’article 1742 du code général des impôts. 

Les réclamations concernant l'application de l’astreinte seront 
présentées, instruites et jugées conformément aux articles 1931 et 
suivants du code susvisé. 

Art. 32. — Jusqu'à la clôture du deuxième exercice clos après 
la publication de la présente loi, mais au plus tard le 31 décembre 
1961, les entreprises visées aux articles 34 et 35 du code général 
des impôts qui n’entrent pas dans le champ Ne du para- 
graphe 1°" de l’article 31 pourront procéder à revision de tout 
ou partie des éléments de leur bilan. 

Les valeurs inscrites au bilan après revision ne devront pas 
dépasser les limites fixées dans les conditions prévues au premier 
alinéa du paragraphe 2.de l’article 31 ci-dessus. 

Art. 33. — La faculté de procéder à la revision des bilans est 

supprimée à raison des euriattons de prix postérieures au 30 juin 1959. 

Art. 34. — Dans les articles 50 et 53 du code général des impôts, 
les chiffres d’affaires de 30 millions et de 8 millions de francs sont 
ue respectivement par les chiffres de 40 millions et de 

millions. 

En ce qui concerne la taxation des bénéfices, les nouvelles limites 
ainsi fix recevront leur première pour l'imposition 
des bénéfices réalisés au cours de l’ann 

Art. 35. — Pour l'application des articles 145 et 
général des impôts concernant le régime fiscal des sociétés mère 
et filiales, aucun pourcentage minimum de participation n’est exigé 
lorsque les actions où parts possédées par la société participants 
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jui ont été remises en représentation d’apports ayant reçu l’agré- 
ment du ministre des finances et des affaires économiques, après 
avis du conseil de direction du fonds de développement économique 


social. 
+ abrogés le paragraphe 2 de l’article 9 du décret n° 55-594 du 
20 mai 1955 et, sous réserve des dispositions ajoutées à ce texte 
l'article 5 de l’ordonnance n° 59-248 du 4 février 1959, l’arti- 
cle 1°" du décret n° 57-925 du 14 août 1957. 
Les dispositions du présent article sont applicables aux actions 
ou #4 créées ” représentation d’apports effectués à compter 
vod nvier 1960. 
nbois, l'agrément prévu au premier alinéa ci-dessus est accordé 
de plein droit aux apports réalisés avant cette date, lorsque la 
société détenant les actions ou parts émises en représentation de 
ces apports était en situation de prétendre au bénéfice des disposi- 
tions des décrets susvisés des 20 mai 1955 et 14 août 1957. 


Art. 36. — Les sociétés ou personnes morales passibles de l'impôt 
sur les sociétés en vertu des paragraphes 1° à 4 de l’article 206 
du code général des impôts sont personnellement soumises audit 
impôt à raison de la part des bénéfices correspondant aux droits 
qu'elles détiennent, dans les conditions prévues à Particle 8 du 
même code, en qualité d’associées en nom ou commanditées ou de 
membres de sociétés ou associations visées audit article. 


Art. 37. — Sous réserve des dispositions du troisième alinéa 
de l’article 219 bis du code général des impôts, l'impôt sur les 
sociétés est établi sous une cote unique au nom de la personne 
morale ou association, pour l’ensemble de ses activités imposables 
en France, au siège de son principal établissement. 

Les contestations relatives au lieu d’imposition ne pourront en 
aucun cas entraîner l'annulation de l'imposition. 

Art. 38. — Le taux de impôt sur les sociétés prévu au premier 
alinéa de l’article 219 bis du code général des impôts, en ce qui 
concerne les revenus visés au pragraphe 5 de l’article 206 du même 
code, est fixé à 24 p. 100. 

Art. 39. — La transformation d’une société par actions ou à respon- 
sabilité limitée en une société de personnes est considérée, du 
point de vue fiscal, comme une cession d'entreprise. 

Art. 40. — 1. L'impôt sur le revenu des personnes physiques 
déjà acquitté sur certains éléments du bénéfice des sociétés ou per- 
sonnes morales en vertu de l’article 15 ci-dessus est, sous réserve 
des dispositions de l’article 216 du code général des impôts, de 
celles de l’article 35 ci-dessus et du paragraphe 2 ci-après, imputé 
sur le montant de l'impôt sur les sociétés dû par ces sociétés ou 

es morales dans les conditions spécifiées à l’article 220 
fadit c code, et compte tenu des dispositions des troisième et 
quatrième alinéas du paragraphe 1° de l’article 16 ci-dessus. » 

2. Les dispositions du paragraphe 2 de l’article 220 susvisé sont 
abrogées, sauf en ce qui concerne les produits visés à l’article 157, 
2° et 8°, du code général des impôts pour lesquels la société ou 
personne morale est, sous les réserves formulées audit paragraphe, 
considérée comme ayant supporté l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques au taux de 24 p. 100. è 

Art. 41. —— Par dérogation aux dispositions de l’article 30, les entre- 
prises pourront, en ce qui concerne les biens d'équipement, autres 
que les immeubles par nature, acquis ou fabriqués entre le 1°" jan- 
vier 1960 et le 1°" janvier 1965 et pour lesquels un régime d’amor- 
tissement accéléré est actuellement prévu, continuer — sous réserve 
de l’abrogation des dispositions des articles 30-1-2° (3° et 4° alinéa) 
et 39 septies du code général des impôts prévue à l’article 30-1 
(2 alinéa) ci-dessus — à pratiquer ledit amortissement accéléré dans 
les mêmes conditions qu'avant la publication de la présente loi. 

L'option ur ce mode de calcul, qui sera exclusive de lappli- 
cation du + — À d'amortissement dégressif, devra être exercée lors 
de la production de la déclaration des résultats du premier exercice 
clos après la publication du décret prévu à l’article 30. Elle sera 
irrévocable et valable pour tous les biens de cette nature acquis 
ou fabriqués jusqu’au 1° janvier 1965. 

Art. 42. — 1. Les décotes et dotations sur stocks régulièrement 

tiquées avant la publication de la présente loi en vertu de 
article 38 ($ 3) (3°, 4 et 5° ainéa). du code général des impôts et 
existant à la clôture du dernier exercice arrêté avant cette publi- 
cation sont soumises à une taxe de 6 p. 100. 

Cette taxe n’est pas exigible sur la fraction des décotes ou dota- 
tions inscrite au compte de provisions pour fluctuations des cours 
dans les conditions fixées au paragraphe 2 de l’article 27 ci-dessus. 

Le paiement de la taxe libère les dotations et décotes qui y ont 
été assujetties de l’impôt sur le revenu des personnes physiques ou 
de l'impôt sur les sociétés suivant qu'il s’agit d'entreprises passibles 
de l’un ou de l’autre de ces impôts. 

La taxe n’est pas admise en déduction pour l'établissement desdits 

2. En ce qui concerne les sociétés et personnes morales passibles 
de l'impôt sur les sociétés, la taxe prévue au paragraphe 1 du 
présent article est établie et recouvrée selon les mêmes modalités, 
sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions que l'impôt 
perçu par retenue à la source sur les revenus de capitaux modibiers. 

Elle est payée en trois termes semestriels égaux, le premier 
étant exigible à l'expiration du troisième mois suivant celui de la 
publication de la présente loi. 

En ce qui concerne les autres entreprises, la taxe est établie au 
titre de l’année 1959 et recouvrée par voie de rôles comme en 
matière pôt sur le revenu des personnes physiques. Toutefois 
les sociétés en nom collectif sont imposables sous une cote unique. 

La taxe est acquittée en trois fractions égales venant à échéance 
la première à l'expiration du mois suivant celui de la mise en recou- 
wwrement du rôle et les autres respectivement six mois et douze 
mois après la date d’exigibilité de la première fraction. 


En cas de libération anticipée dune ou de plusieurs échéances 
entières, il est accordé un escompte calculé au taux de 1,50 p. 100 
par trimestre entier et sans fraction. 

3. La taxe est également exigible, suivant les modalités fixées 
aux paragraphes 1° et 2 ci-dessus, sur les dotations sur stocks 
pratiquées dans les conditions fixées au deuxième alinéa du para- 
graphe 2 de l’article 26. 

Toutefois, en ce qui concerne les sociétés et personnes morales 
passibles de l’impôt sur les sociétés, le premier terme est exigible 
dès l'expiration du délai imparti pour le dépôt de la déclaration 
tes au paragraphe 1° de l’article 223 du code général des impôts. 

ce qui concerne les autres entreprises, la taxe est établie au 
titre de l’année de la clôture de l'exercice sur les résultats duquel 
ont été prélevées les dotations visées ci-dessus. 

4. À la condition qu'ils soient présentés à la formalité de l’enre- 
gistrement avant le 1°" janvier 1968, les actes portant incorporation 
au capital des dotations sur stocks ou des décotes inscrites à un 
poste de dotation, dans les conditions prévues aux articles 26 et 27, 
seront exonérés du droit d'apport en société et assujettis à un droit 
fixe de 8.000 F. 

Cette incorporation ne met pas obstacle à l’application de la 
taxe de 6 p. 100 visée au paragraphe 1°’ ci-dessus, qui est exigible 


en toute hypothèse. 

Art. 43. — 1. Les réserves les de réévaluation constituées 
conformément à l’article 47 du code général des impôts à la 
clôture des exercices arrêtés avant la publication de la présente 
loi et qui n’ont pas à la date de cette publication, été distribuées ou 
incorporées au capital, sont soumises à une taxe de 3 p. 100. 

Cette taxe est également applicable aux réserves de révaluation 
qui auront été soit distribuées soit incorporées au capital entre le 
1°" juillet 1959 et la date de publication de la présenté loi sauf, 
dans le second cas, imputation éventuelle sur le montant de ladite 
taxe, du droit d'apport acquitté en vertu de Farticle 719 du code . 
général des impôts. 

Sont libérées de l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou | 
de l’impôt sur les sociétés, suivant qu’il s’agit d'entreprises passibles 
de l’un ou de l’autre de ces impôts, les réserves de réévaluation 
ayant donné lieu au payement de la taxe ainsi que celles qui ont 
été incorporées au capital avant le 1°" juillet 1959. 

La taxe n’est pas admise en déduction pour l'établissement de 
l’un ou l’autre desdits impôts. 

2. En ce qui concerne les sociétés et personnes morales passibles 
de l’impôt sur les sociétés, la taxe prévue au paragraphe 1° du 
présent article est établie et recouvrée, selon les mêmes modalités, 
sous les mêmes garanties et sous les mêmes sanctions que l'impôt 
perçu par retenue à la source sur les revenus de capitaux mobiliers. 

e est payée en trois termes semestriels égaux le premier étant 
exigible à l’expiration du troisième mois suivant celui de la publi- 
cation de la présente loi. Toutefois les sociétés redevables de la 
taxe dans les conditions prévues au deuxième alinéa du para- 
graphe 1°" s’en libéreront par un seul versement qui devra être 
effectué dans le délai susvisé. 

En ce qui concerne les entreprises non passibles de Fimpôt-sur 
les sociétés, la taxe prévue au paragraphe 1° du présent article 
est établie au titre de l’année 1959 et recouvrée par voie de rôles 
comme en matière d’impôt sur le revenu des personnes physiques. 
nn les sociétés en nom collectif sont imposables sous une 
cote unique. 

La taxe est acquittée en trois fractions égales venant à échéance, 
la première à l'expiration du mois suivant celui de la mise en 
recouvrement du rôle et les autres respectivement six mois et 
douze mois après la date d’exigibilité de la première ion. 

En cas de libération anticipée d’une ou de plusieurs échéances 
entières, il est accordé un escompte calculé au taux de 1,50 p. 100 
par trimestre entier et sans fraction. 

3. La taxe est également exigible, suivant les modalités 
aux paragraphes 1°" et 2 ci-dessus, sur la réserve spéciale de valua- 
tion dégagée à l’occasion de la revision des bilans effectuée dans 
les conditions fixées aux articles 13 à 33. 

Toutefois, en ce qui concerne les sociétés et personnes morales 
passibles de l’impôt sur les sociétés, le premier terme est exigible 
dès l’expiration du délai imparti.pour le dépôt de la déclaration 
prévue au paragraphe 1° de article 233 du code général des 
impôts. En ce qui concerne les autres entreprises, la taxe est établie 
au — 0 de lannée de la clôture de. l'exercice dont le bilan a été 
revisé. 

4. Seront exonérés du droit d’apport en société et assujettis à un 
droit fixe de 8.000 F les actes portant incorporation au capital de 
la réserve spéciale de réévaluation qui seront présentés à la forma- 
lité de l’enregistrement avant le 1°", janvier 19683. 

Ceux de ces actes qui seront présentés à la formalité de l’enregis- 
trement postérieurement au 31 décembre 1962 seront soumis au 
droit d’apport de 7,20 p. 100 établi par l’article 719 du code général 
des impôts pour les incorporations de réserves au capital. 

5. Les dispositions des paragraphes qui précèdent ne sont pas 
applicables aux sociétés d'investissement soumises aux dispositions 
de l’ordonnance du 2 novembre 1945 et aux sociétés assimilées. 

6. L'article 1°" du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 est abrogé à 
compter du 1°" janvier 1963. 

Art. 44, — Les dispositions de l’article 1383 (5°) du code général 
des impôts cessent d’être applicables à compter du 1° janvier 1960 
aux sociétés coopératives d’approvisionnement, de production, de 
transformation, de conservation ou de vente de produits agricoles 
ainsi qu’à leurs unions. 

Art. 45. — La patente due par les établissements visés À Var- 
ticle 1482 du code général des impôts est réduite chaque “année 
des deux tiers 1 la durée d'exploitation saisonrière de ces 
établissements ne d ‘pas quatre mois par an. 
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TrrRe II 
Taxes sur le chiffre d'affaires. 


Art. 46, — Le taxe locale sur le chiffre d’affaires au taux de 
2,75 p. 100 est supprimée. 

Toutefois, à titre transitoire, le À a mag de cette taxe continuera 
d'être exigé sur les opérations lisées pendant un délai de deux 
mois à compter de la date à laquelle interviendra la suppression 
prévue à l'alinéa précédent, de la part des redevables effectuant des 
ventes de produits passibles de la taxe sur la valeur ajoutée, sans 
être eux-mêmes assujettis à cette taxe. 

Le délai prévu à l'alinéa précédent pourra être réduit à un mois 

les entreprises qui DEP qe le temps moyen de rotatio 
leur stock de marchandises n'excède pas un mois. 

Le produit de l'impôt perçu en application des dispositions des 
deux alinéas précédents sera affecté au budget général. 

Art. 47. — IL. — Sont assis et perçus pour le compte des collectivités 


1° La taxe sur les prestations de services visée aux articles 256-2°, 
258 et 277 du code général des impôts ; cette taxe constitue, avec la 
taxe au taux de 8,50 p. 100 instituée par les articles 8 et 9 du décret 
n° 55-465 du 30 avril 1955, la taxe locale sur le chiffre d’affaires ; 

2° Les droits afférents aux mutations à titre onéreux mobilières 
et immobilières qui sont assujetties aux taxes additionnelles prévues 
aux articles 1584, 1595 et 1597 du même code ; 

3" À concurrence de la moitié de leur produit, les taxes sur les 
récépissés de déclaration de mise en circulation (cartes grises) des 
véhicules à moteur prévues à l’article 972 du même e. 

IL — Pour la localisation des perceptions, il est fait application, 
en ce qui concerne la taxe sur les prestations de services, des 
dispositions du premier alinéa de l’article 1576 du code général 
des impôts et, en ce qui concerne les droits de mutation, de celles 
relatives aux taxes additionnelles prévues aux articles 1584, 1595 et 
1597 du même code. 

III. — Les dispositions relatives aux frais d’assiette et de percep- 
tion de la taxe locale instituée par l’article 8 du décret n° 55-465 
du 30 avril 1955 sont applicables aux taxes et droits visés au présent 


Art. 48. — Le produit des droits et taxes visés à l’article 47-I1-2° 
recoit à concurrence de 2,60 p. 100 des valeurs imposables, l’affec- 
tation prévue aux articles 1584 et 1597 du code général des impôts. 

Le surplus est affecté au département, qui reçoit également la 
moitié du produit des taxes visées à l'article 972 du code général 


des impôts. 

Art. 49. — Le produit de la taxe locale sur le chiffre d’affaires 
visée à l’article 47-1-1° est réparti comme suit : 

L — La commune reçoit les 64/85 du produit de la taxe s’appli- 
quant aux affaires autres que celles de transport et celles réalisées 


par les personnes exerçant à titre principal le commerce des 
valeurs et de l’argent. Cette attribution ne peut excéder un maximum 
fixé par décret. x 


IL — Le fonds de péréquation reçoit : 

1° La totalité du produit de la taxe s'appliquant aux affaires de 
transport et aux opérations réalisées par les personnes exerçant 
à titre principal le commerce des valeurs et de l’argent ; 

2° Les 21/85 du produit de la taxe portant sur les affaires autres 
que celles visées ci-dessus ; 

Toutefois, dans le département de la Seine, cette ressource est 


— à concurrence de 20 p. 100 au département ; 

— à concurrence de 40 p. 100 à un fonds commun des communes 
suburbaines de la Seine ; 

Les ressources de ce fonds sont réparties par un comité comprenant 
en majorité des maires des communes intéressées ; 

3° La partie de la taxe excédant le maximum visé au paragraphe I; 

4° Le produit des pénalités afférentes à la taxe locale ainsi que 
LR de la taxe unique sur les viandes revenant aux collectivités 


Art. 50, — Les sommes affectées au fonds national de péréquation 
sont utilisées de la manière suivante : 

L — Sur une fraction qui ne peut être inférieure à 70 p. 100 des 
ressources du fonds national de péréquation est allouée aux com- 
munes des départements autres que la Seine une allocation calculée 
en fonction de l’activité commerciale de la commune dans des condi- 
tions qui seront fixées par décret et provisoirement en fonction du 
produit de la taxe locale à 2,10 p. 100 au titre de 1958. 

IL — Sur le reliquat de ces ressources, il est attribué aux collec- 
tivités locales une allocation qui leur assure une somme minimum 
par habitant en s’ajoutant : 

— pour les départements, aux ressources prévues à l’article 48 


— pour les communes, aux ressources prévues à l’article 49 ci-dessus 
et à l'allocation prévue au paragraphe I ci-dessus. 

IL -— Un comité comprenant en majorité des présidents de conseils 
généraux et des maires fixe, compte tenu des dispositions du para- 

phe 1 précité, avant le 1° octobre de chaque année, les sommes 
Frépartis l'année suivante en application de ce paragraphe et le 
montant des allocations prévues au paragraphe II. 

Si le comité du fonds national de réquation n’a pris aucune 
décision à la date précitée, les sommes à répartir en application du 
CAE I sont fixées au minimum prévu par ce paragraphe et 

minimum garanti est fixé par décret. 

IV. — Les sommes restant disponibles sont réparties entre l’en- 
semble des communes de chaque département suivant des critères 
fixés par le comité du fonds national de péréquation. Le conseil 

énéral fixe ensuite le mode de répartition de la somme allouée à 

ensemble des communes du département. 


Art. 51. — 1. Le taux ordinaire de la taxe sur la valeur ajoutée 
est fixé à 22,50 p. 100, y compris la cotisation additionnelle prévue 
à l’article 1614 du code général des impôts. 

2. Le taux réduit de 10 p. 100 est fixé à 12,50 p. 100, sauf pour 
les produits visés au tableau B de l’article 265 du code des douanes, 
autres que les gaz de pétrole et autres hydrocarbures gazeux repris 
au n° 27-11 B du tarif des douanes (gaz de pétrole et autres hydro. 
carbures gazeux. Autres). 

3. Les taux limites de 25 p. 100 et de 12 p. 100 de la taxe sur 
la valeur ajoutée et de la taxe sur les prestations de services, 
fixés par l’article 33 de l'ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 
1958, sont portés respectivement à 27,50 p. 100 et 15,50 p. 100. 

4. Dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et 
de la Réunion, le taux ordinaire, le taux réduit et le taux majoré 
de la taxe sur la valeur ajoutée visés au présent article sont fixés 
respectivement à 13,50 p. 100, 6 p. 100 et 16,50 p. 100. 

Art. 52. — Demeurent ou deviennent assujettis obligatoirement 
la taxe sur la valeur ajoutée : 

1° Les personnes, sociétés, groupements coopératives et en général 
toutes entreprises, quels que soient leur forme juridique et les 
procédés employés pour la distribution des produits, qui effectuent 
des reventes ou des livraisons de marchandises en l’état. 


Toutefois les redevables ne sont pas recherchés en payement de la 
taxe sur la valeur ajoutée : 

a) Sur les ventes et les livraisons faites à des conditions de 
détail, lorsque leur chiffre d’affaires total n’a pas dépassé 80 millions 
de francs au cours de l’année précédente ; 

b) Sur les ventes faites à des conditions autres que de détail, 
lorsqu'ils sont placés sous le régime du forfait pour l'établissement 
de l'impôt sur les revenus industriels et commerciaux et que le 
montant desdites ventes n’a pas, au cours de l’année précédente, 
dépassé la moitié de leur chiffre d’affaires total. 

En ce qui concerne les livraisons visées ci-dessus, le chiffre 
d’affaires imposables est déterminé en matière de vente. 

Des décrets pourront modifier le taux de la réfaction ou de l’abatte-. 
ment prévus par l’article 273, 1, 1° du code général des s’il 
est prouvé que, pour une profession déterminée, ce taux diffère 
sensiblement du pourcentage réel des frais engagés pour la vente 
au détail et qu’il en résulte dans la profession considérée un trouble 
économique grave ; 

2° Les commissionnaires et courtiers qui interviennent dans la 
vente des produits passibles de la t:axe sur la valeur ajoutée. 

La taxe sur la valeur ajoutée s'applique au montant des commis- 
sions, courtages et autres rémunérations ; 

3° Les personnes qui effectuent des opérations de façon au sens 
de l’article 264 du code général des impôts, même si ces opérations 

utée. 

Art. 53. — ]° Nonobstant toutes dispositions contraires, l’exemption 
admise par les articles 263, 2° 264 et 270 a du code général des 
impôts, en faveur des artisans remplissant les conditions prévues 
à l’article 184 dudit code, est supprimée. 

Le régime spécial d'imposition des ventes de produits 
des taux majorés de la taxe sur la valeur ajoutée faites par les 
artisans, prévu par le paragraphe 2 D de l’article unique de la loi 
n° 57-1263 du 13 décembre 1957 modifiée, est également abrogé ; 

2° Sous réserve qu'ils soient placés sous le régime du forfait, les 
redevables de la taxe locale sur le chiffre d’affaires prévue à 
l’article 47, 1, 1° et notamment les artisans visés à l’article 1° 
du code de l’artisanat, ne sont recherchés en payement de cette 
taxe, lorsque leur chiffre d’ imposable n'excède pas 2 mil- 
lions 500.000 F. 

Sous la même réserve, pour les redevables dont le chiffre d’affaires 
imposable est compris entre 2.500.000 F et 5 millions de francs, le 
chiffre d’affaires passible de la taxe locale est réduit d’un montant 
égal à la différence entre 5 millions de francs et ce chiffre d’affaires. 

Art. 54. — L — Pour l’application des dispositions des articles 52 
et 53 ci-dessus, et notamment pour l’appréciation du montant global 
du chiffre d’affaires au-dessous duquel les redevables peuvent être 
dispensés d’acquitter la taxe sur la valeur ajoutée ou la taxe locale, 
il y a lieu de tenir compte de l’ensemble des affaires faites dans 
tous les établissements que l’entreprise possède ou exploite et dans 
ceux des entreprises qui se trouvent en fait sous sa dépendance au 
sens de l’article 273, paragraphe 2 du code général des impôts. 

IL — Le Gouvernement est autorisé à fixer par décret la date à 
compter de laquelle les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée 
pourront effectuer la déduction prévue à l’article 273-1, 1°, du code 
général des impôts, sur la déclaration déposée au titre du mois de 
l'établissement de leurs factures d'achats ou de la réalisation des 
importations, achats ou prestations de services ouvrant droit à cette 
déduction. 

Art. 55. — Les dispositions des articles 46 à 54 entreront en vigueur 
à une date qui sera fixée par décret et, au plus tard, le 1° jan- 


vier 1961. 
IV 
Droit de mutation à titre gratuit. 
Art. 56. — Les articles 756, 770, 774, 783, 1241, 1803 et 1805 du code 


général des impôts sont remplacés par les dispositions suivantes : 
« Art. 756. — Sur justifications founies par les héritiers, sont 
déduits de l’actif de la succession : 
« 1° Les frais de la dernière maladie du défunt dans la limite d'un 
maximum de 200.000 F ; 
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« 2° Les frais funéraires dans la limite d’un maximum de 
200.000 F. » 

« Art. 770. — Les droits de mutation à titre gratuit sont fixés aux 
taux indiqués dans les tableaux ci-après, pour la part nette revenant 
à chaque ayant-droit : 


Tableau I. — Tarif des droits applicables en ligne directe - 
et entre époux. 


Fraction de part nette. Tarif applicable. 
P. 100. 
excédant pas 5 millions de francs ............... 5 
en entre 5 millions et 10 miläions de francs .. 10 
Comprise entre 10 millions et 25 millions de francs .. 15 
Supérieure à 25 millions de franes ................ 20 


Tableau II. — Tarif des droits applicables en ligne collatérale 
et entre non-parents. 


Indication du degré de parenté. ‘Tarif'applicable. 
P. 100. 
Entre frères et sœurs .................... 40 
Entre oncles ou tantes et neveux ou nièces, grands- 
oncles ou grand’tantes et petits-neveux ou petites- 


« Sous réserve des exceptions prévues aux articles 781, 782, 1229, 
1231 et 1232, les dons et legs faits aux établissements publics ou 
d'utilité publique sont soumis aux tarifs fixés pour les successions 
entre frères et sœurs. » 


‘« Art. 774. — I. — Pour la perception des droits de muation à titre 
gratuit, il est effectué un abattement de 6 millions de francs sur la 
part de chacun des ascendants et sur la part de chacun des enfants 
vivants ou représentés. 

« Entre les représentants des enfants prédécédés, cet abattement se 
divise d’après les règles de la dévolution légale. 

« IL — Pour la perception des droits de mutation par décès, il est 
effectué un abattement de 2 millions de francs sur la part de chaque 
frère ou sœur, célibataire ou veuf, à la condition : 

«1° soit, au moment de l’ouverture de la succession, âgé de 
. plus de 60 ans ou atteint d’une infirmité le mettant dans l'impossibilité 
de subvenir par son travail aux nécessités de l’existence ; 

.. « 2° Qu'il ait constamment vétu avec le défunt pendant les cinq 
années ayant précédé le décès. » 

« Art. 783. — Les droits de mutation à titre gratuit dus par les 
-mutilés de guerre frappés d’une invalidité de 50 p. 100 au minimum 
sont réduits de moitié sans que la réduction puisse excéder 
200000 F. » 

« Art. 1241. — Sont exemptés des droits de mutation à titre gratuit : 

« 1° Lors de leur première transmission à titre gratuit, les immeu- 
bles construits par l’Etat en application de l’ordonnance n° 45-2064 
du 8 septembre 1945 et les constructions, reconstructions ou additions 
de constructions, achevées postérieurement au 31 décembre 1947, 
“dont les trois quarts au moins de la superficie totale sont affectés à 


« 2° Les titres représentatifs de l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952-1958 à 
capital garanti ; 

« 3° Les réversions de rentes viagères entre époux ou entre parents 
en ligne directe. » 

+. « Art. 1803. — L — Est punie d’une amende égale au double du 
eure à 10.000 F : 

« 1° Toute indication dans un acte de donation entre vifs 
ou dans une déclaration de succession : 

« — du degré de parenté entre le donateur ou le défunt et les 

donataires ou légataires ; 

« — des nom, prénoms, date et lieu de naissance de chacun des 
héritiers, donataires, légataires ou usufruitiers ; 

« 2° Toute déclaration souscrite pour la perception des droits de 
mutation par décès ayant indûment entraîné la déduction d’une 
dette ; le prétendu créancier qui en a faussement attesté l’existence 
est tenu solidairement avec le déclarant du paiement de l’amende ; 

«+ 3° Toute contravention aux dispositions des articles 735, 771, 798 à 
801; en outre, les dépositaires, détenteurs ou débiteurs ayant 
contrevenu aux dispositions des articles 799 et 800 sont personnelle- 
ment tenus des droits exigibles sauf recours contre le redevable ; 

« 4° Toute omission constatée dans une déclaration de succession 

t donné ouverture à aucun droit. 

« IL — Il est fait application du minimum de 10.000 F dans le cas 

_ gen supplément de droit n’est exigible du fait de la contra- 
{ L 

« Art. 1805. — Les héritiers, donataires ou légataires n’ont 
fait, dans les délais groperits, les déclarations des biens + 
Par décès, paient, à titre d'amende, 1 p. 100 par mois ou fraction 

mois de retard du droit qui est dû pour la mutation. Cette 
amende ne peut être inférieure à 1000 F. 

« Si la déclaration ne donne ouverture à aucun droit et sauf en ce 

concerne les successions visées à l’article 1235, les héritiers, 


taires ou légataires paient une astreinte de 1. F mois 
ou fraction de mois de retard. 


_ droits est 


à 674 du code général des impôts, modifiés par l’artic 


Les tuteurs et curateurs sup personnellement les peines 
cidessus lorsqu'ils ont négligé de faire les déclarations dans les 


Art. 57. — 1. — Sont exemptés des droits de mutation à titre 


gratuit : 
1° Les dons et legs visés aux articles 781 et 782 du code général des 


2° Les dons et legs consentis aux organismes et aux établissements 
publics ou d'utilité publique dont les ressources sont exclusivement 
affectées à des œuvres culturelles ou artistiques de caractère désin- 
téressé et qui sont agréés à cet'effet par le ministre des finances et 
des affaires économiques: 

IL. — Sont abrogés les articles 738, 748, 765, 772, 716, 771, 780, 786, 
788 à 790, 792, 794 à 796, 802 à 804, 1174, 1175, 1184, 1203; 1296:à 1240, 
1242 à 1243 ter, 1718 (2° et 3° alinéa), 1719, 1 1796: à 1799, 1804, 
1807 à 1816, 1891, 1905 et 1962 du code général des impôts, les arti- 
cles 44 et 48 du décret n° 55-486 du 30 avril 1955 et l’avant-dernier 
alinéa de l’article 1°° de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956. : 


Art. 58. — Les articles 56 et 57 entreront en vigueur le 1° janvier 
1960, à l’exception des nouveaux abattements et tarifs prévus en 
ligne directe et entre époux qui prendront effet le 1°’ janvier 1961. 
Jusqu’à cette dernière date, il continuera à être fait application des 
abattements, tarifs et maxima résultant de l’artiele de Ia loi 
n° 52-401 du 14 avril 1952, 


d'outre-mer et des biens imposables soit en Algérie, soit dans les 
Etats de la communauté et les territoires d'outre-mer; le montant des 
liquidé, compte tenu, le cas échéant, de 


biens 
auxquels s'appliquent les dispositions du code général des impôts et, 
d'autre part, l'intégralité de l’actif net successoral. 

Des arrêtés du ministre des finances et des affaires économiques 
rendront applicable cette disposition. A compter de la date qui aura 
été fixée pour sa mise en vigueur simultanée en France et en Algéri 

es 


TrrRE V 
Droits d'enregistrement et de timbre, 
Art. 60. — Les tarifs et minima ci-après édictés par les articles 


q 
par l’article 998 dudit code et par l’article 43 de Ia 
4 août 1956 sont modifiés ainsi qu'il suit: 


Tarif ancien. Tarif nouveau, 


G.G.L art. 667, 668 ............... 169 250 
C.G.L art. 667 bis ........... 130 250. 
C.G.L art. 669 420 500 
CGL art. 690 1.000 
C.G.L art: 670 bis ..................... 1.580 2:000 
C.G.L art. 839, 840 ............. 140 250 
Loi n° 56-780 du 4 août 1956, art. 48... 5 800 8000 
Art. 61. — I. — Les droits prévus pour l'enregistrement des arrêts 
des cours d’appel et de la cour de cassation sont réduits de moitié 


en cas d’appel ou de pourvoi contre les ordonnances de toute - 
et contre les jugements des juges d'instance ou des tribunaux de 


police. 


qu 
« Art. 696. — Les ordonnances de. référé, les. jugements, les sen- 
tences arbitrales et les arrêts susceptibles de servir de titre pour 
le paiement ou la prestation de sommes ou valeurs mobilières sont 
passibles, sur le de ces sommes ou valeurs, d’un droit de 


ne, il en est de même pour 
appel. » 4 

II. — 1. L'article 1707 du code général des impôts est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes : : 

« Art. 1707. — Les es sont solidaires vis-à-vis du Trésor pour 
le paiement _ droits a et en sus exigibles sur les sentences 
arbitrales et décisions 
Pr — +0 les parties condamnées aux dépens sont seules débitrices 

» 


2. L'article 702 du code général des impôts est modifié comme 


suit 
« Art. 702. — Dans le cas 


l’article 1707...» (le reste sans 


4 
| 
_| 
Art. 59. — Lorsqu'une succession comprend à la fois des biens 
_ imposables en France métropolitaine ou dans les départements 
nmièces, cousins germains ........................ 50 
| 
arges Ou déductions, sur la valeur de l'intégralité de la succession ; 
n° 57-728 du 27 juin 1957, par les articles 839°et 840 du même code, 
| | du 30 avril 1955, 
loi n° 56-780 du 
IL. — L'article 696 du code général des impôts est modifié ainsi . 
100. 
« Lorsque le droit proportionnel a été acquitté sur une décision 
rendue par défaut, la perception sur la décision contradictoire qui 
ut intervenir n’a lieu que sur le supplément des sommes ou ’ 
de 
nt 
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abrogé et remplacé par la disposition Projet de loi. 

« Art. 647. — Il n'y a pas de délai l’enregistre- 
dent ainsi que pour les marchés et traités réputés actes de commerce TARIFS TARIFS 
par les articles 632, 633 et 634, numéro 1 du code de commerce, faits ARTICLES DU CODE 
ou passés sous + |: vée et donnant lieu au droit propor- anciens. aouveaux 
tionnel établi par l’article de la présente codification ». Se 
IL — Les marchés et traités réputés actes de commerce par les d 
articles 632, 6335 et 634 n° 1 du code de commerce et entrant dans 180 F 250 F 
les prévisions de l’article 725 du code général des impôts sont enre- PRE PE RIRE 275 F 250 F 
gistrés au droit fixe édicté par l’article 670 du même code. pousses « 35.000 F 35.000 F 
articles 648; 11, 12°; et 707 du code général des impôts | F 
16 F 

Art:63. — Il est ajouté au code général des impôts un article 589 bis | de pis \ 180 F 1.00 
« Art. 859 bis. — Il ne peut être perçu moins de 25 F dans le cas L 90 F 250 F 
où les valeurs soumises à du timbre ne produiraient pas cette OT à. SN ER AN 3.200 F 3.200 F 
modifié et rédigé ainsi qu F 20 F 
« 25 F quand les sommes n’excèdent pas 5.000 F ; 971 1 ter). 770 F 1.000 F 
« 60 F quand les sommes sont comprises entre 5.000 et 10.000 F ; cos 1.550 F 1.500 F 


Art. 65 — L'article 1290 du code général des impôts est modifié et 
rédigé comme suit : 


« Art. 1290. — — Sont également dispensés du droit de timbre de 


1° quittances de 250 F et au-dessous. » 
reste sans changement.) 

66. 

ro 


— Les articles 942 et 943 du code général des impôts 
Il est ajouté au code général des impôts un article 


conçu : 
1359 bis. — Les bulletins d'expédition des colis dits agricoles 
colis de journaux d’un poids inférieur à 50 kilo ne 
articles 927 et 941 du présent code 

— L'article 962 du code général des impôts est modifié et 


rédigé ainsi qu'il suit : 
, perdu ou trouvé est assu- 
F pour tout objet d’une 


reste sans 

69. ci-après édictés par les articles 876, 878, 894, 

60%, 807, 912, $ IL, 915, 024, 026, 927, 944, 946, 950, 952 à 955, 958 

à 960, 961, 964 à 965 bis, 966 et 967, 970 et 971 du code général des 
ifiés en dernier lieu par l’article 5 du décret n° 57-1333 

re 


du 28 décembre 1957, l’article unique de la loi n° 58-75 du 31 janvier 
1958 et l'article 43 de l'ordonnance n° 58-1372 du 29 décembre 1958 
sont fixés ainsi qu’il suit 
TARIFS TARIFS 
anciens. nouveaux. 
960 F 1.000 F 
876 et 878... 1,80 250 F 
| 2000 5 p. 1000 
7 F 23 F 
m2, 11 F 35 F 
1,50 p. 100 } 
1,80 100 2 p. 100 
2,40 p. 400 
924, 927, 944, 946........ 3 F 2 F 
926 ....... F 25 F 
100 F 100 F 
950 ...... ... LL 540 F 50 F 
.... L£ 1.080 F 1.000 
2.610 F 2.500 F 
” "0 F 500 F 
952 5 F 1400 F 
135 F 250 F 
953 .. äs0 F 500 F 
954 a ....... 23.000 F 24.000 F 
954 L£ .. .. 7170 F 750 F 
958 770 F 750 F 
1.550 F 1.500 F 


Art. 70. — Un arrêté du ministre des finances et des affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat aux devra inter- 
ate 


venir au plus ei le fer juillet 1960, fixera d'application 


des articles 63 à 
TITRE VI 
Répression de la fraude fiscale. 


Art. 71. — L'amende de 360.000 à 1.800.000 francs prévue par 
l'article 1835 du code général des impôts est portée au taux  - 
500.000 à 3 millions de francs. Le minimum de l’amende prévue 
au 4° alinéa du même article est porté à 1.500.000 francs. 

Art. 72. — Il est ajouté au code général des impôts un arti- 
cle 1835 bis ainsi rédigé: « Tous ceux qui ont fait Pobjet d’une 
condamnation définitive, prononcée en application des articles 1835, 
1836 ou 1837 du présent code, sont solidairement tenus, avec le 
redevable légal de l'impôt fraudé, au paiement de cet impôt ainsi 
qu’à celui des pénalités fiscales y afférentes. » 

Art, 73. — L — Il est ajouté au code général des impôts un 
article 1835 ter ainsi rédigé : « Les syndicats et organismes profes- 
sionnels ou interprofessionnels sont habilités à exercer les droits 
réservés à la partie civile dans les poursuites déjà exercées sur 
plainte des administrations fiscales en vertu des articles 1835 à 1837 
du code général des impôts ». 

IL — Les administrations fiscales sont autorisées à fournir aux 

organismes intéressés les renseignements utiles pour leur permettre 
de se constituer partie civile. 

Art. 74. — Le premier alinéa de l’article 1835 du code général des 
impôts est complété comme suit : « Lorsque les faits ont été réalisés 
ou facilités au moyen, soit d'achats ou de ventes sans facture, soit 
de factures ne se rapportant pas à des opérations réelles, ou qu'ils 
ont eu pour objet d’obtenir de l'Etat des remboursements pr — 
l’amende sera 1.500.000 à 10 millions et l’emprisonnement de deux 
à cinq ans ». 

Art. 75. — Dans l’article 1760 du code général des impôts, les 
chiffres de 5.000 francs et de 100.000 francs se substituent respec- 
tivement à ceux de 500 francs et de 5.000 francs. 


L'article 1760 bis du code général des impôts est abrogé. 


Trrre VII 
Contentieux. 


Art. 76. — Le Gouvernement procédera, avant le 31 décembre 1961, 
par décrets pris après avis du conseil LR ER GE 
tieux fiscal en vue d’une simplification des règles de procédure 
applicables aux divers impôts, À harmonisation dé ces règles 
et des sanctions s’y rapportant ainsi que d’un renforcement des 
garanties accordées aux contribuables. 


Application de la réforme. 


Art. 77. — Les modalités d'application de la présente loi seront, 

en tant que besoin, fixées par décrets en conseil d'Etat. Il sera 

écsiement procédé par décrets à la mise en harmonie des dispositions 

du code général des impôts avec celles de la présente loi, sans qu'il 

du taux et des moda- 
de recouvrement des impositions qu’elles concernent. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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